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INTRODUCTION 

La Réduction des Emissions dues à la Déforestation et à la Dégradation des forêts, incluant la 

gestion durable des forêts, la conservation et le renforcement des stocks de carbone forestier 

(REDD+) est un mécanisme de la Convention Cadre des Nations sur les Changements 

Climatiques. Il a pour objectif fondamental d’apporter des incitations financières aux pays en 

développement engagés dans le processus et qui font des efforts en matière de réduction de 

leurs émissions de Gaz à Effets de Serre (GES) dans le secteur forestier, à travers la lutte contre 

la déforestation et la dégradation des forêts, la gestion durable des forêts, la conservation et 

l’augmentation de leurs stocks de carbone forestier. Au-delà du carbone, le processus vise la 

promotion des avantages non liés au Carbone (bénéfices non carbone), tels que la réduction de 

la pauvreté, la conservation de la biodiversité, et un développement durable dans les pays ciblés. 

Le succès de la mise en œuvre du mécanisme de la REDD+ va contribuer à lutter efficacement 

contre le changement climatique et à améliorer la vie de plusieurs millions de personnes dont 

les moyens de subsistance dépendent des ressources forestières. Mais pour que l’impact au plan 

environnemental et social du mécanisme REDD+ soit une réalité, il faut inscrire l’ensemble des 

actions dans la durée et asseoir une démarche appropriée pour son opérationnalisation à travers 

un dispositif institutionnel conventionnel et fonctionnel. Une des composantes de ce dispositif 

institutionnel est le Mécanisme de Gestion des Plaintes et des Recours (MGPR) que le 

Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) et la Banque Mondiale 

définissent conjointement comme étant « un système organisationnel et une ressource 

établie par une agence gouvernementale pour recevoir et instruire les questions sur 

l’impact de ses politiques, programmes et opérations sur les parties prenantes externes. 

Ce que ces parties prenantes expriment à travers ces système et procédures peuvent être 

appelé Plaintes, Réclamations, Griefs ou Retour d’informations ou un terme analogue ».  

Le présent rapport traite du Mécanisme de Gestion des Plaintes et Recours de la Stratégie 

Nationale REDD+ (SN/REDD+) du Burkina Faso. Il servira de référence pour les MGP des 

projets et programmes REDD+. Il se structure en 8 parties que sont : 

1) Contexte d’élaboration du MGPR 

2) Démarche méthodologique 

3) Analyse des MGP existants 

4) Analyse du cadre législatif et règlementaire 

5) Proposition de MGP du processus REDD+ 

6) Risques de mise en œuvre et mesures d’atténuations 

7) Plan de renforcement de capacités 

8) Estimation du coût de mise en œuvre  
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1. CONTEXTE  

Le changement climatique est une préoccupation réelle des temps contemporains au regard de 

ses conséquences.  Il mobilise la communauté internationale qui s’est mise à la recherche de 

solutions devant permettre d’atténuer les effets néfastes du phénomène ou de s’y adapter. Le 

Burkina Faso s’est inscrit dans cet élan collectif d’où son engagement dans le processus REDD+ 

en 2013 à la suite d’une démarche entamée en 2010. L’admission du pays dans ce mécanisme 

à la suite de l’approbation de son Plan de Préparation à la REDD+ (en anglais R-PP) par le 

Comité des participants du Fonds de Partenariat pour le Carbone Forestier (FCPF) lui a permis 

de concrétiser sa volonté et son engagement à mener le combat contre le changement climatique 

auprès de ses pairs, mais aussi de saisir les opportunités que le mécanisme offre pour 

promouvoir des actions de développement au profit des communautés rurales. Pour ce faire, le 

Burkina Faso, à l’instar de tous les pays qui se sont engagés dans le processus REDD+, devait 

obéir aux exigences dudit processus en termes de phasage : phase de préparation, phase mise 

en œuvre et phase de paiement basé sur les résultats. C’est ainsi que   le pays a amorcé la 

préparation de son processus REDD+ en 2015. Les actions engagées dans ce processus 

(prévues dans le R-PP) visent à permettre au pays de construire les piliers conventionnels de 

la REDD+ parmi lesquels la SN/REDD+. Pour l’élaboration de cette stratégie, une Evaluation 

Environnementale et Sociale Stratégique (EESS) a été réalisée avec pour finalité d’aboutir entre 

autres à la production d’un certain nombre d’instruments de sauvegarde dont le MGPR. 

Pourquoi un MGPR pour la REDD+ au Burkina Faso ? 

Il convient de rappeler que l’objectif du processus REDD+ est l’atténuation des effets des 

changements climatiques et la promotion du développement durable. La diversité et la nature 

des actions à mettre en œuvre sur le terrain, le choix des sites, les enjeux sociaux et 

environnementaux que ces actions soulèvent, les intérêts des différentes parties prenantes sont 

des sources potentielles de plaintes. Non prise en charge de manière adéquate, ces plaintes 

pourraient engendrer des blocages avec pour corollaire, d’affecter le succès de la mise en œuvre 

des actions et d’annihiler par conséquent, les efforts déployés pour l’atteinte des objectifs du 

processus REDD+. Les plaintes pourraient évoluer en conflits si toutefois elles ne sont pas 

traitées dans un cadre approprié. Telles sont entre autres les raisons pour lesquelles, un MGPR 

doit faire partie intégrante du dispositif de mise en œuvre de la REDD+ au Burkina Faso. 

Un tel mécanisme a l’avantage de : 

- renforcer la confiance des Parties Prenantes à adhérer aux actions REDD+; 

- éviter les éventuels blocages des actions et améliorer leur efficacité ; 

- garantir la durabilité des résultats acquis ; 

- Etablir des canaux de communication bidirectionnel transparent entre les autorités et les 

citoyens ; 

- Faciliter une participation informée et efficace à la mise en œuvre du processus 

REDD+ ; 

Le MGPR de la SN/REDD+ du Burkina Faso se veut d’être simple et adapté aux particularités 

des communautés locales permettant à celles-ci, une accessibilité et une résolution facile de 

leurs plaintes dans le cas où des actions REDD+ viendraient perturber ou entrer en conflit avec 

leurs intérêts. Pour aboutir à un MGPR qui répond à ces principes de base, gage de l’atteinte 

des objectifs qui lui sont assignés, il est nécessaire que son élaboration obéisse à une démarche 

méthodologique appropriée. 
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2. METHODOLOGIE 

La démarche conceptuelle du MGPR de la SN/REDD+ du Burkina Faso a été conduite suivant 

un processus participatif dont les détails sont présentés ci-dessous. 

2.1. Cadre conceptuel 

La Note d’orientation du PNUD et du FCPF de la Banque mondiale sur l’établissement et le 

renforcement des mécanismes de règlement des plaintes (PNUD/FCPF, 2015) constitue la 

principale référence du MGPR de la Stratégie nationale REDD+ du Burkina Faso. Cette note 

donne les informations utiles sur les éléments d’un MGPR. A cela s’ajoute les recueils 

d’expériences au niveau national en matière de gestions des plaintes et recours afin d’aboutir à 

un MGPR reflétant le contexte national. Ainsi, l’évaluation de cas de MGPR existants au 

Burkina Faso s’est appuyé sur les principes directeurs (encadré 1) de la note d’orientation afin 

d’en tirer des leçons et des expériences pour proposer un mécanisme de gestion des plaintes et 

recours spécifique au contexte du pays. 

Encadré 1 : Principes directeurs édictés par la note d’orientation du PNUD et du FCPF de la 

banque mondiale sur l’établissement et le renforcement des mécanismes de règlement des 

plaintes (PNUD/FCPF, 2015) pour concevoir un MGPR. 

La conception du MGPR se base sur les principes directeurs ci-dessous : 

a. Légitimité : susciter la confiance des groupes de parties prenantes auxquels les MGPR 

s’adressent et donner les gages d’un déroulement équitable des procédures de règlement 

des griefs. Pour instaurer la confiance, il est important de s’assurer que les parties impliquées 

dans une procédure de réclamation ne compromettent pas le déroulement équitable de cette 

procédure. Veiller à ce que les parties à un processus de règlement des griefs ne puissent pas 

interférer dans sa juste conduite est généralement un facteur important dans la construction de 

la confiance des parties prenantes. 

b. Accessibilité : communiquer à tous groupes de parties prenantes, le MGPR de la 

stratégie et apporter une assistance appropriée à ceux qui font face à des obstacles 

particuliers pour y accéder. Ces obstacles peuvent inclure un manque de connaissances du 

mécanisme, la langue, l’alphabétisation, les coûts, la situation géographique et la crainte de 

représailles. 

c. Prévisibilité : une procédure claire, connue, assortie d’un calendrier pour chaque étape 

et d’une description précise des types de processus, des issues disponibles et des moyens 

de suivi de la mise en œuvre. Un mécanisme doit fournir des informations publiques sur la 

procédure associée pour être fiable et utilisé une procédure claire et connue avec un calendrier 

indicatif pour chaque étape, et la clarté sur les types de processus, les résultats disponibles et 

les moyens de mise en œuvre. 

d. Équité : s’efforcer de garantir que les parties lésées aient un accès raisonnable aux 

sources d’informations, aux conseils et aux compétences nécessaires pour s’engager dans 

une procédure de règlement des griefs de façon équitable, respectueuse et en connaissance 

de cause. Si les déséquilibres ne sont pas corrigés, le sentiment d’injustice peut compromettre 

la perception d’un processus équitable et la capacité des MGPR à parvenir à des solutions 

durables. 

e. Transparence : tenir informées, les parties impliquées dans la plainte du déroulement 

du processus et leur apporter suffisamment d’informations sur la capacité du mécanisme 
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à instaurer la confiance dans son efficacité et à répondre aux intérêts publics en jeu. Faire 

preuve de transparence sur les résultats du mécanisme vis-à-vis de l’ensemble des parties 

prenantes à l’aide de statistiques, d’études de cas ou d’informations plus détaillées sur le 

traitement de certains cas, peut être important pour démontrer la légitimité du mécanisme et 

pour maintenir la confiance. Parallèlement, il faut préserver la confidentialité du dialogue entre 

les parties et l’identité des individus si nécessaires. 

f. Compatibilité avec les droits : ces processus obtiennent plus de succès lorsque les 

résultats sont conformes aux droits reconnus nationalement et internationalement. Les 

réclamations ne sont souvent pas formulées en termes de droits de l’homme et nombre d’entre 

elles ne soulèvent pas de préoccupations initiales dans ce domaine ou par rapport à d’autres 

droits. Cependant, lorsque les issues des recours ont des répercussions sur les droits, il faut 

veiller à ce qu’elles soient compatibles avec les normes applicables et reconnues aux niveaux 

national et international et ne limitent pas l’accès aux autres mécanismes de recours. 

g. Source d’apprentissage permanent : s’appuyer sur les mesures pertinentes pour tirer 

les enseignements afin d’améliorer le mécanisme et prévenir les réclamations et préjudices 

futurs. Une analyse régulière de la fréquence, des caractéristiques et des causes des 

réclamations, des stratégies et des procédures de règlement des plaintes et de l’efficacité de ces 

stratégies et procédures peut aider l’institution en charge du MGPR à améliorer les politiques, 

les procédures et les pratiques afin d’améliorer le mécanisme et prévenir les préjudices futurs. 

h. Fondé sur l’engagement et le dialogue : consulter les groupes de parties prenantes 

auxquels les MGPR sont destinés sur leur conception et leurs résultats et mettre l’accent 

sur le dialogue pour traiter et résoudre les plaintes. Dans le cas d’un mécanisme au niveau 

opérationnel, une consultation régulière du groupe d’acteurs concernés sur la conception et les 

résultats d’un MGPR peut contribuer à assurer qu’il répond à leurs besoins, qu’ils l’utiliseront 

dans la pratique et qu’un intérêt commun existe pour garantir sa réussite. 

Source : PNUD/FCPF.2013.  

 

2.2. Méthodes et approche 

L’élaboration du MGPR du processus REDD+ du Burkina Faso s’est faite à travers l’approche 

suivante (figure1) : 

Figure 1: Méthode et approche 

 

2.2.1. Analyse préliminaire 

L’analyse préliminaire a porté sur l'examen des informations secondaires telles que les articles 

scientifiques, la littérature grise, les documents de politique et de stratégie, les documents et 

rapports de projets et de programmes, les rapports des organisations non gouvernementales 

nationales et internationales, y compris les organisations bilatérales et multilatérales. 

Analyse 
préliminaire

Consultation 
des parties 
prenantes 

Atelier CTS
Atelier 

national de 
validation
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La caractérisation et l’analyse des types de conflits et de mécanismes de gestion des conflits 

existants dans la foresterie et dans d'autres secteurs d'utilisation des terres connexes 

(exploitation minière, tenure, pâturage) se sont basées sur un cadre guidé par les principes des 

meilleures pratiques internationales en matière de MGPR (par exemple PNUD/FCPF, 2015 ; 

BM, 2014 ; IFC, 2009). 

L'analyse préliminaire a remis en question le rapport entre la conception des mécanismes et les 

types de conflits à traiter, les principes directeurs de ces mécanismes et leurs approches 

opérationnelles.  

Le cadre juridique et réglementaire dans le secteur forêt-environnement est ici caractérisé et 

analysé dans la perspective d’un MGPR REDD+. L’analyse a permis d’examiner les raisons 

qui conduisent ou motivent les conflits d'une part, et d'autre part les opportunités de gestion et 

de résolution des conflits. Elle a aussi permis d’identifier les lacunes et formuler des 

recommandations. 

2.2.2. Consultation des parties prenantes  

Plusieurs acteurs clés du processus REDD+ ont été identifiés à partir de l’analyse des parties 

prenantes. Elles sont composées des acteurs étatiques, des partenaires techniques et financiers, 

des organisations de la société civile, du secteur privé, des centres de recherche, des 

communautés locales, etc. Leur classification a permis les répartir dans quatre catégories selon 

leur niveau d’influence et leur intérêt pour le processus REDD+ comme suit : 

− Catégorie A (influence élevée et intérêt faible) : à informer et à sensibiliser sur 

l’importance de la REDD+ pour les amener à soutenir le processus. 

− Catégorie B (influence élevée et intérêt élevé) : à intégrer dans le comité REDD+, et 

périodiquement consultée sur les aspects stratégiques et impliqué dans les 

sensibilisations et plaidoyers auprès des décideurs. 

− Catégorie C (influence faible et intérêt faible) : non prioritaire pour les consultations. 

− Catégorie D (influence faible et intérêt élevé) : à intégrer dans le comité REDD+ et 

particulièrement consultée pour assurer que leurs besoins, préoccupations et intérêts 

soient pris en compte. 

Il est à rappeler que le comité national REDD+1, composé par les principales parties prenantes 

clé au niveau national, est à la fois un organe de concertation et l’organe de pilotage du 

processus REDD+ au niveau national. Quant aux comités régionaux REDD+, présidé par 

chaque Gouverneur, ce sont les organes de concertations au niveau régional. Les différents 

niveaux de parties prenantes consultées sont représentées par le tableau n°1 ci-dessous.  

Tableau 1:Catégories de parties prenantes consultées 

Échelle / Niveau Cibles 

Village Toutes les catégories socioprofessionnelles, différentes couches sociales 

présentes dans la localité et groupes vulnérables 

Commune Mairie/Conseillers et Comité communal REDD+ 

Région Gouvernorat, Conseil Régional, Services techniques déconcentrés et 

Comité régional REDD+ 

 
1 Arrêté N°2020/192 du 22 Avril 2020 portant Composition, Organisation, et Fonctionnement du Comité 

National REDD+ 
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Central Différentes catégories de parties prenantes, Comité national REDD+ et 

Plateforme nationale REDD+ 

National Tous les représentants des parties prenantes   

Source : Rapport sur le Plan de consultation du processus REDD+ au Burkina Faso) 

Trois vagues de consultations ont été réalisées pendant la production de ce livrable.  

La première s’est tenue du 18 au 27 mai 2021 et a couvert 7 régions administratives du pays à 

savoir la Boucle du Mouhoun, le Centre-Ouest, le Centre-Nord, le Centre-Sud, l’Est, le Nord et 

le Sud-Ouest. Le choix de ces régions s’est fait sur la base des zones phytogéographique du 

pays et en tenant compte de la zone juridictionnelle de l’ER-program. Cette première vague a 

permis de recueillir les informations sur les différents MGPR existants. L’ensemble des parties 

prenantes consultées par zone phytogéographique ou Région administrative est représenté par 

les tableaux 2, 3 et 4. 

Tableau 2: Parties prenantes consultées lors de la première vague 

REGION HOMMES FEMMES TOTAL 

Boucle du Mouhoun 40 17 57 

Centre-Nord 54 8 62 

Centre-Ouest 55 4 59 

Centre-Sud 47 13 60 

Est 53 13 66 

Nord 42 5 47 

Sud-Ouest 55 6 61 

Total  346 66 412 

La deuxième s’est tenue du 15 au 30 novembre 2021 et a couvert les 7 régions administratives 

de la première vague plus la région des Cascades pour prendre en compte certaines spécificités 

soulevées lors de l’atelier de lancement. Cette vague a permis de (i) présenter les analyses 

préliminaires sur les MGPR afin de recueillir leurs avis et procéder à leur amendement et (ii) 

collecter des informations auprès des parties prenantes. Elles se sont déroulées aux niveaux 

villageois, communal et régional à travers des ‘’focus groups’’. A l’issue des consultations des 

parties prenantes, une liste de typologie des conflits, les causes des conflits, les mécanismes de 

gestion des conflits existants, les forces, les faiblesses, les moyens d'amélioration et les besoins 

en renforcement de capacités a été dressée. Ces données ont été consolidées aux fins de leur 

amendement lors de la troisième vague   de consultation. 

Tableau 3: Parties prenantes consultées lors de la deuxième vague 

REGION HOMMES FEMMES TOTAL 

Boucle du Mouhoun 42 64 106 

Cascades 10 10 20 

Centre-Nord 29 3 32 

Centre-Ouest 111 359 470 

Centre-Sud 84 21 105 

Est 73 21 94 

Nord 37 4 41 
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Sud-Ouest 32 31 63 

Total 418 513 931 

La troisième vague s’est tenue du 29 août au 02 septembre 2022 et a couvert les trois zones 

phytogéographiques du pays. Ces consultations ont été faites auprès des parties prenantes des régions 

du Centre-Nord, du Sud-Ouest et du Centre-Sud. Le choix de ces régions a répondu de la nécessité de 

faire des consultations basées sur les réalités de chaque zone phytogéographique. En effet, il était 

question lors de ces consultations de présenter les directives en matière de MGPR aux fins de leur 

amendement et enrichissement. Dans les zones phytogéographiques nord-soudanienne et sud-

soudanienne l’accent a été mis sur les régions où existent des comités régionaux REDD+ et en tenant 

compte des informations complémentaires à collecter (Sud-Ouest et Centre-Sud). Pour la zone 

phytogéographique sahélienne le choix a porté sur la région du Centre-Nord car malgré l’absence de 

Comité régional REDD+, cette région est régulièrement impliquée dans le processus de consultation des 

populations sur les questions en lien avec la REDD+. Lors de cette troisième vague, les participants ont 

été organisés en trois (03) groupes représentants l’administration, la société civile et le secteur privé.  

A l’issue des consultations, une retraite de travail a été organisée pour finaliser le présent rapport sur le 

MGPR aux fins de sa soumission au comité technique de suivi du processus de l’EESS pour validation 

technique. Les recommandations faites par les parties prenantes dans chaque zone phytogéographique 

lors de la troisième vague de consultation sont mentionnées en annexe 1 du présent document. 

Les figures suivantes donnent une vue de la répartition des parties prenantes consultées au niveau 

régional par catégorie et par sexe. 

Tableau 4: Parties prenantes consultées lors de la troisième vague 

Zones 

phytogéographique 

Secteur 

Privé 
OSC Administration Total 

H F H F H F H F Global 

Sud-Soudanienne  5 7 7 1 64 4 76 12 88 

Nord-Soudanienne  7 4 11 5 34 7 52 16 68 

Sahélienne 4 2 7 4 37 4 48 10 58 

Total 16 13 25 10 135 15 176 38 214 
 

Conformément aux exigences de la REDD+, il est mis en place une approche d’information préalable 

de chaque partie prenante avant chaque consultation thématique. L’information s’est faite à travers la 

mise à disposition des parties prenantes (notamment les femmes et groupes vulnérables), au moins une 

semaine avant la consultation, des termes de référence et des sujets de consultation en vue de leur 

permettre de se préparer aux échanges. Ces informations préalables fournies aux parties prenantes leur 

ont permis de participer de manière adéquate aux sessions des consultations. 
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Carte 1: Localisation des zones de consultations 

 

2.3.Difficultés et insuffisances des consultations 

Les difficultés et insuffisances relevées sont essentiellement : 

- l’insécurité qui a porté un coup à la mobilité des participants et qui a aussi nécessité des 

délocalisations de certains sites d’entretiens ;  

- l’absence de remboursement des frais inhérents au déplacement des participants qui a 

engendré des mécontentements ; 

- le manque d’interprétation en langue locale dans certaines localités. 
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3. ANALYSE DES MGP EXISTANTS 

 

3.1.Types de plaintes  

Les plaintes potentielles en lien avec la mise en œuvre des Options Stratégiques de la REDD+ 

sont de deux types : les plaintes sensibles et les plaintes non sensibles. 

Les plaintes non sensibles répertoriées sont : 

➢ le coût d’accès des technologies de réduction de la consommation ou d’accès aux 

sources alternatives ; 

➢ les restrictions d’accès aux ressources ; 

➢ le choix des sites du projet ; 

➢ les désagréments liés aux travaux de restaurations des terres dégradées (collecte et 

transport de moellons pour la réalisation de cordons pierreux par exemple) ; 

➢ le choix des bénéficiaires des mesures dans le cadre des Payement pour Services 

Environnementaux (PSE) ; 

➢ le consensus sur les types de micro-projets à financer ; 

➢ la mise en place tardive des fonds pour l’exécution des activités ; 

➢ les exigences des bonnes pratiques sur la récolte des PFNL qui pourraient entraîner une 

réduction (baisse) des quantités récoltées ; 

➢ les désagréments occasionnées par l’organisation des travaux surtout s’il y a implication 

d’engins lourds ; 

➢ l’équité dans l’utilisation de la main-d’œuvre dans les opportunités d’emplois offertes 

par les travaux d’aménagement ou d’amélioration ; 

➢ le déplacement et la réinstallation des populations ; 

➢ le processus d’acquisition des terres ; 

➢ le recensement des biens et des personnes affectées ; 

➢ les modalités de compensations des différentes pertes de biens ; 

➢ les droits  de propriété foncière ; 

➢ les conditions de partage des bénéfices ; 

➢ la non-implication des populations locales des zones d’un projet dans sa préparation ;  

Pour les plaintes sensibles, c’est-à-dire celles qui touchent l’intimité et/ou la dignité, il s’agit des 

cas : 

 de violences basées sur le genre et plus précisément d’exploitation et abus sexuels, et 

de harcèlement sexuel ; 

 de violences contre les enfants (VCE) ; 

 d’embauche de mineur-e-s sur les chantiers ; 

 de non-respect des us et coutumes de la localité ; 

 de corruption, de concussion et de fraude. 
 

3.2. Analyse du cadre institutionnel  

La mise en œuvre des activités REDD+ s’opère le mieux en milieu rural. Toutefois, la portée 

des enjeux qui en sont liés va au-delà de cette échelle pour s’élever au niveau national et même 

international au regard de la thématique à laquelle elle se rattache (lutte contre le changement 

climatique) et les objectifs poursuivis.  
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Par ailleurs, il est important de rappeler que la REDD+ s’appuie sur des mesures incitatives, 

aussi bien en nature que monétaires pour mobiliser les acteurs autour du processus. Il va alors 

sans dire que le partage des bénéfices, surtout monétaires, générés par la mise en œuvre de la 

REDD+ peut faire naître des prétentions de droits au niveau des acteurs considérés aussi bien 

sur un axe horizontal que vertical. Ces prétentions pourraient déboucher sur des plaintes et 

même des conflits. Il s’impose d’anticiper la survenue de ces éventuelles plaintes sous l’angle 

de la prévention et de la gestion si nécessaire en examinant le cadre institutionnel traitant des 

questions similaires sur d’autres thématiques au niveau national et infranational. Cet examen 

du cadre institutionnel existant à toute son importance en ce qu’il pourrait donner des clés pour 

la mise en place d’un mécanisme de gestion des plaintes et des recours propres à la REDD+.   

3.2.1. Processus/modalités de traitement des plaintes  

Cette partie consiste en la présentation des instances intervenant dans la gestion des plaintes et recours 

au Burkina Faso à travers leurs description et leurs rôles. 

 Médiateur du Faso 

Institution et autorité dont l’existence est fondée sur le DECRET Nº 2013-689/PRES du 24 juin 

2013 promulguant la loi n° 017-2013/AN du 16 mai 2013 portant attributions, organisation et 

fonctionnement du Médiateur du Faso (JO N°45 DU 07 NOVEMBRE 2013). C’est une autorité 

indépendante ne recevant instruction d’aucune autorité pour exercer ses attributions (Article 2). 

La durée du mandat est de cinq ans non renouvelable (art 5) sans interruption sauf cas 

d’empêchement absolu ou définitif (art 6). 

Il reçoit les réclamations relatives au fonctionnement des administrations de l’Etat, des 

collectivités territoriales, des établissements publics et de tout autre organisme investi d’une 

mission de service public (art 11) et peut, à la demande du Président du Faso, du gouvernement 

ou d’une organisation de la société civile, participer à toute action tendant à l’amélioration du 

service public ou à toute activité de conciliation entre l’administration publique et les forces 

sociales et professionnelles (art 12). 

Sont exclus du domaine d’activités du Médiateur du Faso (art 13) :  

- les différends entre les personnes physiques ou morales privées ;  

- les questions politiques d’ordre général ;  

- les procédures engagées devant la justice ou la dénonciation d’une décision judiciaire. 

Le Médiateur du Faso est représenté dans les régions par des délégués régionaux conformément 

à l’organisation administrative du territoire (art 19) 

Le Médiateur du Faso ne peut intervenir dans une procédure engagée devant une juridiction, 

mais la saisine des juridictions ne fait pas obstacle à la saisine concomitante du Médiateur du 

Faso (art 22). Il a un pouvoir d’injonction (art 23) et de réquisition pour des besoins de 

vérifications et d’enquêtes (art 24). 

Il peut attirer l’attention du Président du Faso, du Président de l’Assemblée nationale et du 

Président du Sénat sur les réformes législatives, règlementaires ou administratives qu’il juge 

conformes à l’intérêt général (art. 26). 
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Toute personne physique ou morale qui estime, à l’occasion d’une affaire la concernant, qu’un 

organisme visé à l’article 11 de la loi régissant le Médiateur du Faso n’a pas fonctionné 

conformément à sa mission de service public, peut par une réclamation individuelle, collective 

ou par l’intermédiaire d’un parlementaire ou d’un élu local, demander que l’affaire soit portée 

à la connaissance du Médiateur du Faso (art 29). 

Le Médiateur du Faso peut se saisir d’office de toute question relevant de sa compétence, 

chaque fois qu’il a des motifs de croire qu’une personne ou un groupe de personnes a été lésé 

ou peut vraisemblablement l’être, par l’acte ou l’omission d’un organisme public (art 30) 

 Observatoire national de prévention et de gestion des conflits communautaires 

(ONAPREGECC) : 

Il est créé par le Décret N°2015-1645/PRES/TRANS/PM/MJDHPC/MATD/ MEF du 28 

décembre 2015 portant création, composition, attributions et fonctionnement d’un Observatoire 

national de prévention et de gestion des conflits communautaires au Burkina Faso. 

L’Observatoire national est composé des organes suivants : le Conseil national ; les 

Observatoires régionaux ; les Observatoires provinciaux ; les Observatoires départementaux ; 

les Observatoires villageois/sectoriels (art 1). L’observatoire se décline jusqu’à l’échelle du 

village en passant par toutes les échelles administratives du niveau supérieur (art 2). 

Le Conseil national est composé de représentants de départements ministériels (dont ceux en 

charge du développement rural ainsi que celui en charge des mines), d’institutions nationales, 

de la société civile (art 3). C’est une structure d’alerte et de veille chargée de prévenir et 

d’assurer la gestion intégrée des conflits communautaires au Burkina Faso (art 9). 

Ces attributions sont (article 10) : 

- collecter, traiter, analyser et diffuser les données sur les conflits communautaires ; 

- évaluer périodiquement la situation des conflits communautaires dans les différentes 

régions du pays ;  

- déclencher l’alerte précoce en cas de risque de conflits communautaires et initier des 

actions préventives pour anticiper sur le conflit ;  

- contribuer à la résolution des conflits communautaires ; 

- fournir aux structures techniques et à tout autre acteur, les éléments de compréhension 

et d’orientation relatifs à la prévention et à la gestion des conflits communautaires ; 

- mener toute autre action entrant dans le cadre de la prévention et de la gestion des 

conflits communautaires, notamment à travers des activités de sensibilisation, 

d’information et de formation. 

Il est placé sous la tutelle du Ministère en charge des droits humains (art 11). Ses différents 

démembrements s’autosaisissent systématiquement de tout conflit communautaire ouvert ou de 

toute situation susceptible de déboucher sur un conflit communautaire dans leurs ressorts 

respectifs. Les démembrements de l’Observatoire peuvent également être saisis par toute 

personne ou par toute structure qui aurait connaissance d’une situation de conflit 

communautaire ou de risque de conflit communautaire (art 36). 
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 Haut Conseil du Dialogue Social 

Il est créé par le Décret N°2017-061/PRES/PM/MINEFID/MFPTPF portant création, 

attributions, organisation et fonctionnement d’un Haut Conseil pour le Dialogue Social 

(HCDS). C’est une institution de promotion du dialogue social et de prévention de conf1its 

sociaux à caractère national relevant du monde du travail ayant pour tutelle, la présidence du 

Faso. C’est aussi un organe tripartite (gouvernement, employeurs et travailleurs) en vue de 

contribuer à la promotion du dialogue social et la recherche de solutions appropriées aux 

conflits sociaux à caractère national relevant du monde du travail (art 1).   

Le HCDS est un organe consultatif à la disposition du président du Faso et/ou du gouvernement 

sur des questions relatives aux politiques économiques et sociales qui ont des conséquences sur 

le monde du travail, sur les conditions de travail et d’emploi et sur la situation des entreprises ; 

il vise la promotion du dialogue social à tous les niveaux national, sectoriel, dans les secteurs 

public, parapublic et privé y compris le secteur informel (art 2). 

 Il est chargé notamment de : 

• contribuer à la prévention et au règlement des conflits sociaux à caractère national 

relevant du monde du travail, y compris ceux relevant des branches d’activités ; 

• promouvoir la concertation entre le Gouvernement et les partenaires sociaux sur toute 

question relative au  climat social et émettre des avis permettant d’anticiper sur les 

situations de crises sociales ; 

• formuler des propositions, recommandations, et émettre des avis sur toutes autres 

préoccupations liées au renforcement et à la dynamisation du dialogue social, 

notamment l’élaboration de la Charte nationale du dialogue social pour la prévention 

et la gestion des conflits sociaux ; 

• encourager et faciliter le dialogue permanent entre les employeurs et les employés dans 

les entreprises et les administrations ; 

• procéder à des études et des recherches sur toutes les questions relevant de sa 

compétence ; 

• procéder au renforcement des capacités des partenaires sociaux à tous les niveaux. 

Il contribue également à la promotion de la négociation collective. A ce titre, il est chargé 

notamment : 

• d’examiner toutes les difficultés nées à l’occasion de la négociation des conventions 

collectives ; 

• de susciter la négociation ou la révision des conventions collectives. 

 

 Conseils Villageois de Développement 

L’existence de cette instance est fondée sur le DECRET n°2007-032/PRES/PM/MATD du 22 

janvier 2007 portant organisation, composition et fonctionnement des Conseils Villageois de 

Développement (CVD) -JO n°7 du 15/2/2007-. Le CVD est organisé sous la tutelle du Conseil 

Municipal qui supervise sa mise en place (art 2). Il est le regroupement de l’ensemble des forces 

vives du village (art 3) et son bureau a un mandat de trois (art 3) ans renouvelables deux (2) 

fois (art 4). 

Ses attributions sont entre autres : 
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- participer à la recherche des solutions aux problèmes fonciers et de gestion de l’espace 

villageois (art 10) ; 

- contribuer à la mise en place de mécanismes permettant la participation la plus large de 

toutes les couches de la population villageoise au développement local (art 10) ;  

- créer toutes les conditions nécessaires à la gestion, l’entretien et la valorisation (…) des 

ressources naturelles (art 10) ;   

- examiner et émettre des avis écrits et motivés sur les projets et programmes de 

développement concernant le village (art 11) ;  

- se saisir d’initiative de toutes questions touchant au développement du village et émettre 

des recommandations circonstanciées, notamment dans les domaines de la préservation 

de la paix sociale dans le village, la mobilisation des populations autour des actions 

socio-économiques du village  et la protection de l’environnement (art 11). 

Le CVD est le regroupement de l’ensemble des forces vives du village (art. 3). Il est doté 

d’une instance qui est l’assemblée générale et d’un organe de direction qui est son bureau. 

L’assemblée générale du CVD met en place un bureau composé ainsi qu’il suit :  

- un président ; ` 

- un vice-président ;  

- un secrétaire ;  

- un secrétaire adjoint ;  

- un trésorier ;  

- un trésorier adjoint ;  

- deux responsables chargés de la promotion féminine ;  

- deux responsables chargés de la promotion paysanne ;  

- deux responsables chargés de la promotion de la jeunesse. 
 

 Commission de Conciliation Foncière Villageoise (CCFV) 

L’existence de cette instance est fondée sur le Décret n°2012-

263/PRES/PM/MATDS/MJ/MAH/MRA/MEDD/MEF du 03 avril 2012 portant attributions, 

composition, organisation et fonctionnement des commissions de conciliation foncière 

villageoise (CCFV). Selon ce Décret, les conflits fonciers ruraux sur lesquels elle peut se 

pencher sont les différends liés à l’accès et/ou à l’exploitation des terres rurales ainsi que les 

ressources naturelles à l’exception de ceux intervenant dans les domaines régis par des régimes 

spécifiques notamment le code minier. Les ressources naturelles s’entendent comme étant, les 

ressources agricoles, pastorales, hydrauliques, forestières, fauniques, halieutiques (art4). Selon 

la loi à laquelle se rattache les CCFV, les conflits fonciers ruraux doivent faire l’objet d’une 

tentative de conciliation avant toute action contentieuse (art 5). 

La CCFV est présidée par l’autorité coutumière et traditionnelle en charge des questions 

foncières ou son représentant, le cas échéant par toute personne ressource désignée à cet effet 

(article 8). En dehors de l’autorité coutumière et traditionnelle admise publiquement comme 

telle, les membres de la commission de conciliation foncière villageoise sont désignés de façon 

consensuelle pour un mandat d’une durée de trois (3) ans (article 12). Toute CCFV est 

constituée comme suit : 

• un représentant des autorités religieuses ou son suppléant ; 

• un représentant de chaque organisation professionnelle locale ou son suppléant ; 

• une représentante des femmes ;               
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• un représentant des jeunes ou son suppléant ; 

• le secrétaire et le secrétaire suppléant doivent savoir écrire et parler couramment le 

français. 

La CCFV a pour mandat de (i) noter les déclarations des parties, (ii) rédiger les convocations, 

(iii) dresser les procès-verbaux et procéder à leur enregistrement dans le registre des 

conciliations foncières rurales dont elle assure la conservation (art 14). La CCFV peut se 

transporter dans les limites de son ressort territorial pour toute constatation ou pour recueillir 

des témoignages (art 21). 

En l’absence de charte foncière, il sera fait application des coutumes et pratiques locales non 

contraire aux textes législatifs et réglementaires (art 22). La CCFV dispose de 45 jours à 

compter de sa saisine pour mettre en œuvre la conciliation. Ce délai peut être renouvelé une 

seule fois (art 23).  

Figure 2 : Récapitulatif des mécanismes de gestion des plaintes existants par niveau 

 

3.2.2. Capacités de gestion des plaintes 

 Médiateur du Faso  

Au regard des éléments caractéristiques qui fondent la mise en place et l’action du médiateur 

du Faso (légalité, impartialité, indépendance, stabilité, etc.), cette institution est un socle surtout 

au niveau régional auquel peut s’attacher le MGPR de la REDD+ à cette échelle. Cela se justifie 

d’autant plus que la plupart des projets REDD+ se mettent en œuvre sur des périodes presque 

de même ordre de grandeur que la durée du mandat du médiateur, ce qui est source de stabilité. 
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ONAPREGECC
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Social
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Toutefois, pour une meilleure contribution de cette institution dans la gestion des plaintes, il est 

important qu’elle soit impliquée dans le processus REDD+ en général et particulièrement dès 

le début des actions REDD+ au niveau régional. 

L’implication du médiateur dans la chaîne de traitement des plaintes en lien avec la REDD+ 

offre une opportunité pour l’aboutissement des recommandations visant l’amélioration des 

PLR, étant donné qu’il peut proposer des réformes aux instances appropriées (président du 

Faso, le parlement) en vue de l’amélioration des textes sur les questions d’intérêt général.   

Autre aspect important à retenir comme élément d’analyse est que, le fait que le Médiateur du 

Faso puisse s’auto saisir d’une question relevant de sa compétence (article 30) est un atout pour 

anticiper la survenu de certaines plaintes. 

Toutefois, cette institution présente des limites qui entravent sa prise en compte directe dans le 

MGPR de la SN/REDD+.  Ces limites sont essentiellement deux. Il s’agit de : 

- son champ d’action tel que défini dans les articles 11 et 12 et renforcé par l’article 13.  

- son absence au niveau communal, limitant ainsi son accessibilité à cette échelle.  

Pour combler ces limites en vue de prendre le Médiateur du Faso dans le MGPR de la 

SN/REDD+, une relecture des textes encadrant cette institution est impérative, ce qui pourrait 

nécessiter une procédure qui n’est pas maîtrisée. 

 L’Observatoire National de Prévention et de Gestion de Conflits Communautaires 

(ONAPREGECC) 

Cette structure qui jouit d’une existence légale (basée sur un décret) peut être intéressante dans 

la mise en place d’un MGPR pour la SN/REDD+ au regard de la matière qu’elle traite. En 

l’absence de paix et de cohésion sociale au sein des différentes communautés, surtout en milieu 

rural, il est quasiment impossible d’atteindre les objectifs du processus REDD+ au Burkina 

Faso. De ce fait, l’expérience d’une telle structure dans les actions de prévention et dans la 

contribution au règlement des conflits communautaires est à saisir dans le cadre d’un MGPR 

de la SN/REDD+. Un de ses atouts reste sa déclinaison qui va du niveau national au niveau 

village. Cette déclinaison permet, dans le cadre du processus REDD+, de prendre en compte 

les préoccupations de tous les acteurs de tous les niveaux, ce qui pourrait permettre d’anticiper 

la survenue des plaintes et des conflits éventuels. En outre, sa composition prend en compte à 

chaque échelle, toutes les catégories de parties prenantes à la REDD+. Un autre atout est la 

possibilité que ses démembrements ont de s’auto saisir (article 36) sur les situations pouvant 

déboucher sur un conflit. Ceci permet d’anticiper et d’éviter toute situation de plainte ou de 

crise qui peuvent constituer des sources de blocage pour la mise en œuvre des actions REDD+. 

La grande limite de l’ONAPREGECC pour la REDD+ est le statut de ses membres qui sont en 

majorité des travailleurs de l’administration publique, assujettis aux changements fréquents de 

postes. Encrer le MGPR de la REDD+ sur cette structure revient à l’exposer à l’instabilité. A 

cette limite s’ajoute celle relative au volet carbone forestier. Baser le MGPR de la SN/REDD+ 

sur les structures de l’ONAPREGEC nécessite que les textes qui régissent celles-ci soient 

révisés pour prendre en compte la dimension REDD+. En outre, les consultations des parties 

prenantes ont révélé que les structures de l’ONAPREGEC, notamment au niveau communal et 

villageois n’ont pas concrètement fonctionné depuis leur mise en place, ce qui ne permet pas 

de s’assurer de leur expérience dans la gestion des conflits. Enfin, l’option de baser le MGPR 
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de la SN/REDD+ nécessiterait de reprendre un long processus de mobilisation de ses 

démembrements, leur sensibilisation et leur formation pour leur permettre de comprendre le 

processus REDD+, de se l’approprier et de jouer leur rôle. 

 L’on constate que l’ONAPREGEC a des atouts, mais présente d’importantes limites qui ne 

favorisent pas que l’on en face un socle sur lequel doit reposer le MGPR de la SN/REDD+. 

Toutefois, cette structure, si l’ONAPREGEC est fonctionnelle, elle peut être un organe de 

consultation très utile pour le MGPR de la SN/REDD+ à chaque échelle.  

 Haut Conseil du Dialogue Social 

Le HDS est une institution importante pour la paix sociale, notamment la gestion des situations 

conflictuelles ou conflictogènes, ce qui est intéressant pour la mise en œuvre réussie de la 

REDD+.  

Toutefois, l’analyse de ses attributions indique que pour les besoins du MGPR de la SN/ 

REDD+, cette structure renferme beaucoup de limites dont les principales sont que :  

- il n’a pas pour vocation de trancher sur la matière à traiter, mais plutôt de donner des 

avis à la tutelle en l’occurrence le président du Faso  qui prendra des décisions 

généralement à caractère politique ; 

- elle n’a pas de démembrements qui pourraient prendre charge, les préoccupations à 

l’échelon inférieur 

- elle ne s’occupe que des situations mettant en présence, des travailleurs organisés 

généralement sous forme syndicale et le gouvernement ou au patronat ; 

Au regard de ces limites, il est impossible de bâtir le MGPR de la SN/REDD+ autour du Haut 

Conseil du Dialogue Social. 

 La commission de conciliation foncière villageoise 

 

La CCFV est une structure de grande importance pour la paix et la cohésion sociale au village 

étant donné qu’elle constitue le premier niveau de résolution des plaintes.  

Le fait d’avoir pour matière à traiter, des conflits tels que définis à l’article 4, qui sont des 

conflits intimement rattachés à des secteurs entrant dans le champ des options stratégiques 

identifiées dans le cadre de la REDD+ fait de la CCFV, une structure qui peut être d’intérêt 

pour un MGPR de la REDD+. Son importance pour le MGPR de la SN/REDD+ est encore plus 

évidente qu’elle est reconnue comme le premier recours « obligatoire » (art 5) pour tenter le 

règlement des différends. Cela permet d’éviter que des conflits qui naissent à ce niveau ne se 

développent pas pour constituer d’éventuelles entraves à la mise en œuvre des activités REDD+. 

Par ailleurs, le fait de bâtir la CCFV autour de l’autorité coutumière du village (art 8), de 

désigner de façon consensuelle les autres membres (article 12) et de faire représenter les 

différentes couches du village sont des indicateurs de participation, gage de légitimité et de 

stabilité de cette structure. Cette légitimité est d’office acquise vu que la CCFV peut s’appuyer 

sur les règles coutumières pour traiter les plaintes (art 22) sauf si celles-ci s’opposent aux textes 

législatifs. Ce caractère flexible est important car cela permet à la CCFV d’un village 

d’intervention de projet REDD+ ne disposant pas encore de chartes foncières locales de régler 

des plaintes liées à la REDD+.  
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En outre, en reconnaissant à la CCFV le droit de se rendre dans les limites de son ressort 

territorial pour procéder à des constatations ou pour recueillir des témoignages (art 21), elle 

dispose d’un argument légal pour aller au contact des faits réels afin d’éviter d’être 

approximative dans la gestion des plaintes.  Cela renforce la crédibilité de ses décisions étant 

donné qu’elles s’appuient sur des preuves matérielles au lieu de se fonder uniquement sur les 

déclarations des plaignants. Ce sont des principes qui s’accordent bien avec ce qui est recherché 

dans la mise en place de MGPR crédibles pour la REDD+. 

La principale limite de la CCFV pour constituer un socle pour la gestion des plaintes liées à la 

REDD+ est qu’elle est quasiment réduite aux plaintes relatives au foncier alors que les activités 

REDD+ et les plaintes qui peuvent en être issues couvrent d’autres domaines aussi importants.  

 

 Le Conseil Villageois de Développement 

Le conseil villageois de développement, s’il est bien impliqué et valorisé conséquemment, est 

une structure importante au niveau du village pour les actions de développement à la base. Il 

est un outil clé pour tout partenaire au développement devant faire des investissements 

communautaires sur fond de paix et de cohésion sociale. 

Au regard de son organisation (art. 3 et 4), l’on peut retenir que le CVD garantit une certaine 

stabilité, vu qu’il est composé de personnes résidantes au village et qui peuvent en être membres 

pendant une durée pouvant aller jusqu’à 9 ans.  

Sur la base de ses attributions, le CVD peut incarner le succès des activités REDD+ non 

seulement à travers la mise en œuvre des activités sur le terrain, mais aussi en contribuant ou 

en constituant le socle pour un MGPR à l’échelle du village. En effet, la question de 

développement tient d’une large mobilisation des acteurs autour des idéaux et des objectifs 

communs, mais aussi de la paix et de la cohésion sociale au sein de la communauté villageoise. 

L’article 10 du décret offre des leviers au CVD pour la mobilisation et l’implication des 

populations dans les actions de développement, mais aussi pour la mise en place des conditions 

nécessaires à la gestion, l’entretien et la valorisation (…) des ressources naturelles. Il s’entend 

donc que le CVD peut pleinement contribuer à la mise en œuvre du MGPR de la REDD+. 

L’article 11 offre au CVD, une compétence capitale, ce qui le place encore en position idéale 

pour être impliqué dans le MGPR de la REDD+. Le CVD pourrait donc suppléer l’absence d’un 

maillon de la chaine organisationnelle de la REDD+ à l’échelle du village pour efficacement 

contribuer au fonctionnement du MGPR à ce niveau. En fin, l’auto saisine et la production de 

recommandations circonstanciées sur des sujets qui ont un intérêt pour la REDD+, conférées 

par l’article 11 au CVD seront d’une grande utilité dans la résolution des plaintes aussi bien au 

niveau village qu’aux échelles supérieures, d’autant qu’elles viendront d’une structure 

consensuelle travaillant au nom du village.  

La principale limite de cette structure est l’absence d’outils de gestion des plaintes ou des 

conflits, ce qui peut être corrigé en s’inspirant de ceux élaborés pour les CCFV. 
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Tableau 5 : Synthèse des forces et faiblesses 

Mécanisme Forces Faiblesses et risques de 

mise en œuvre 
Médiateur du Faso  - Existence d’un cadre légal 

- L’autonomie et l’auto saisine de l’instance ; 

- Peut proposer des reformes des textes 

législatifs ; 

- Dispose d’un pouvoir d’injonction et de 

réquisition pour des besoins de vérifications 

et d’enquêtes ; 

-Absence au niveau communal, 

limitant ainsi son accessibilité à 

cette échelle ; 

-Son champ d’action ne permet pas 

de prendre en charge, les plaintes 

liées à la REDD+ 

L’observatoire 

national de 

prévention et de 

gestion de conflits 

communautaires 

(ONAPREGECC) 

- Existence d’un cadre légal ; 

- Déclinaison du niveau village au niveau 

national ; 

- Prise en compte dans sa composition, de 

parties prenantes à la REDD+ ; 

- Possibilité d’auto saisine sur les situations 

pouvant déboucher sur des conflits ; 

-Composer en majorité de 

travailleurs de 

l’administration publique assujettis 

aux affectations ; 

 

Haut Conseil du 

Dialogue Social 

- Existence d’un cadre légal ; -Institution non autonome ; 

-destinée à traiter des requêtes 

émises par des travailleurs 

organisés sous forme syndicale ; 

-Institution consultative et non de 

décision 

-Absence de démembrements aux 

échelons infranationales ; 

La commission de 

conciliation foncière 

villageoise 

- Existence d’un cadre légal ; 

- Premier recours « obligatoire » pour tenter 

le règlement des différends ; 

- Présidence assurée par le chef du village ; 

-  Désignation consensuelle des autres 

membres (gage de légitimité et de stabilité) ; 

- Caractère flexible (peut s’appuyer sur les 

règles coutumières là où il y a absence de 

charte foncière) ; 

- Peut se déporter sur des lieux ou des sites 

conflictuels pour faire des constats ; 

- Traite de conflits sur des matières ayant un 

lien avec la REDD+ 

- De potentielles plaintes liées au 

processus REDD+ couvrant les 

volets économique et social ne 

sont pas pris en compte 

Le Conseil Villageois 

de Développement 

- Existence d’un cadre légal ; 

- Stabilité des membres (mandat d’une durée 

pouvant aller jusqu’à 9 ans) ; 

- Institution dont les membres sont issus de la 

communauté villageoise ; 

- Constitue un levier de mobilisation et 

d’implication de la population autour des 

actions de développement ; 

- Peuvent s’autosaisir des sujets d’intérêts 

commun ; 

- Peuvent donner des avis sur des projets et 

programmes de développement du village. 

- Priorisation du règlement à l’amiable ; 

- Dispositif d’anticipation et de gestion des 

conflits 

- Représentativité des différentes couches 

sociales et prise en compte du genre 

- La non dynamisation des CVD 

(non-respect de la durée des 

mandats) ; 

- Absence de procédures et d’outils 

de gestions des plaintes 

- L’influence politique partisane  

- Absence de représentant des 

confessions religieuses et 

coutumières dans sa la 

composition ; 

- La tutelle du conseil municipal 

- Conflit de compétence entre le 

CVD et le CCFV 
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Que retenir de l’analyse des MGPR existants 

De l’analyse des MGPR existants à la lumière de la revue documentaire et des résultats des 

consultations, il ressort que ceux-ci ont des éléments qui méritent d’être pris en considération 

pour l'élaboration d'un MGPR de la SN/REDD+ du Burkina Faso. 

Toutefois, l’analyse montre qu’ils présentent de nombreuses limites et lacunes qui ne 

permettent pas de reposer directement le MGPR du processus REDD+ sur ces structures. Une 

telle option nécessiterait, pour combler ces limites et lacunes, de reprendre tout le travail de 

sensibilisation et de formations pour les membres des structures retenues afin de leur permettre 

de comprendre les enjeux de la REDD+. En plus, reposer le MGPR du processus REDD+ 

demanderait un profond travail de révision de nombreux textes des mécanismes existants 

analysés. Tout cela s’avérera couteux en ressources humaines, matérielles et financières et 

surtout en temps. 

Partant de ce qui précède, la meilleure option serait de reposer le MGPR de la SN/REDD+ sur 

des instances déjà aguerries sur le processus REDD+. Les organes REDD+ se présentent alors 

comme la bonne option pour ce faire. 

Pourquoi s’appuyer sur les organes REDD+ pour bâtir le MGPR du processus REDD+ ? 

La prise en charge des plaintes liées à la mise en œuvre des activités REDD+ sera optimale si 

elle est faite par des structures qui sont impliquées de manière active dans le processus REDD+.  

Pour que la mise en œuvre du processus REDD+ soit efficace, un cadre institutionnel 

comprenant trois (03) types d’organes déclinés aux échelles nationale, régionale et communale ont été 

mis en place dans un cadre multisectoriels, multi-acteurs et multi-échelles. C’est l’objet du Décret 

N°1329-2017 du 30 décembre 2017 portant cadres de pilotage, d’exécution et de concertation 

du processus REDD+. Pour le pilotage, le décret a créé un Comité national REDD+ 

(CN/REDD+) qui est composé de vingt un (21) membres et douze (12) observateurs. Les autres 

organes REDD+ que sont les Comités Régionaux REDD+ (CR/REDD+) et les Comités 

Communaux REDD+ (CC/REDD+) suivent la même configuration à leurs échelles respectives telles 

que précisées par les arrêtés de leur opérationnalisation. Ces organes de pilotage ont pour 

responsabilité de donner des orientations stratégiques, d’assurer la coordination intersectorielle 

et la cohérence et d’assurer le contrôle et le suivi de la mise en œuvre des actions REDD+ aux 

niveaux national, régional et communal.  

Pour l'exécution, le décret N°2017-1329/PRES/PM/MEEVCC/MATD/MAAH/MINEFID du 

30 décembre 2017 crée le Secrétariat Technique National REDD+ (STN/REDD+), les Cellules 

Techniques régionales REDD+ (CTR/REDD+) et la Cellules Techniques Communales 

(CTC/REDD+) REDD+ respectivement pour les niveaux national, régional et communal. Le 

rôle et les responsabilités des organes d'exécution sont fortement liés à l'opérationnalisation et 

à la mise en œuvre des activités REDD+ aux différents niveaux.  
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Figure 3:Cadre institutionnel de la REDD+ du Burkina Faso 

 

Au plan stratégique et opérationnel donc, la gouvernance en matière de REDD+ repose sur les 

organes ci-dessus cités qui sont dans la dynamique depuis le début du processus. Leur principale 

limite est que les textes qui les mettent en place ne leur confèrent pas un mandat pour le 

règlement des plaintes.  Comparativement aux limites présentées par les autres instances de 

règlement de plaintes, celles des organes REDD+ qui se résument essentiellement à la relecture 

des textes et le renforcement des capacités des membres sur la gestion des plaintes et des conflits 

semblent plus simple à combler.  

Tableau 6 : Analyse des organes REDD+ dans les perspectives du MGPR de la REDD+ 

Organes REDD+ Forces en matière de gestion des 

plaintes 

Faiblesses et risques en matière 

de gestion des plaintes 

Comité Communal 

REDD+ 

 
Commission 

communale de gestion 

des plaintes liées à la 

REDD+ 

- Représentativité des différentes parties 

prenantes du processus REDD+ ; 

- Sensibilité au genre ; 
- Existence d’un cadre juridique ; 

- Existence d’une voie de recours vers 

le niveau régional ; 

- Dispositif d’anticipation et de gestion 

des conflits ; 

- La priorisation du règlement à 

l’amiable ; 

- Capacité de coordination 

- La neutralité dans la gestion des 

plaintes ; 

- Nombre restreint des membres de la 

commission ; 

- Absence de délais d’examen des 

plaintes ; 

- Absence de disposition 

règlementant le fonctionnement 

de la commission ; 

- La mobilité des membres de la 

commission ; 

- La non définition du mode de 

désignation des membres de la 

commission de gestion des 

plaintes ; 

- La non précision du profil des 

membres de la commission ; 

- Non prise en compte des FDS 

dans le comité. 
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- Présence d’un dispositif de suivi et 

évaluation des plaintes ; 

- Existence de technicien chargé de faire 

fonctionner la commission. 
Comité Régional 

REDD+ 

 

Commission régionale 

de gestion des plaintes 

liées à la REDD+ 

 

- Représentativité des différentes parties 

prenantes du processus REDD+ ; 

- Sensibilité au genre ; 

- Existence d’un cadre juridique ; 

- Existence d’une voie de recours vers 

le niveau national ; 

- Dispositif d’anticipation et de gestion 

des conflits ; 

- Capacité de coordination ; 

- La priorisation du règlement à 

l’amiable ; 

- Nombre restreint des membres de la 

commission ; 

- Présence d’un dispositif de suivi et 

évaluation des plaintes ; 

- La neutralité dans la gestion des 

plaintes ; 

- Existence de technicien chargé de faire 

fonctionner la commission. 

- Absence de délais d’examen des 

plaintes ; 

- Absence de disposition 

règlementant le fonctionnement 

de la commission ; 

- La non définition du mode de 

désignation des membres de la 

commission de gestion des 

plaintes ; 

- La mobilité des membres de la 

commission ; 

- Manque d’autonomie financière 

- La non précision du profil des 

membres de la commission ; 

- Non prise en compte des FDS 

dans comité. 

Comité National 

REDD+ 

 

Commission nationale 

de gestion des plaintes 

liées à la REDD+ 

 

- Représentativité des différentes parties 

prenantes du processus REDD+ ; 

- Sensibilité au genre ; 

- Existence d’un cadre juridique ; 

- Existence d’une voie de recours vers 

les juridictions compétentes ; 

- Dispositif d’anticipation et de gestion 

des conflits ; 

- Capacité de coordination 

- La priorisation du règlement à 

l’amiable ; 

- Nombre restreint des membres de la 

commission ; 

- Présence d’un dispositif de suivi et 

évaluation des plaintes ; 

- Existence d’expert chargé de faire 

fonctionner la commission. 

- Absence de délais d’examen des 

plaintes ; 

- La mobilité des membres de la 

commission ; 

- La non définition du mode de 

désignation des membres de la 

commission de gestion des 

plaintes ; 

- Absence de disposition 

règlementant le fonctionnement 

de la commission ; 

- La non précision du profil des 

membres de la commission 

- Manque d’autonomie financière. 
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4. GRANDES ORIENTATIONS POUR LE MGPR DU PROCESSUS REDD+  

 

4.1.Champ d’application/ Portée 

Le MGPR de la SN/REDD+ a une portée nationale et se structure en quatre échelles que sont 

l’échelle villageoise, l’échelle communale, l’échelle régionale, et l’échelle nationale. A partir 

des études de base, des régions à fort potentiel REDD+ ont été identifiées. L’ensemble de ces 

régions forme une zone juridictionnelle potentielle de réduction des émissions de GES. Ce 

périmètre couvre à ce jour, 8 régions administratives sur les 13 que compte le pays (voir carte 

1) et pourrait évoluer. Cette zone juridictionnelle correspond à la principale zone de production 

agricole du pays. 

Carte 2 : Localisation de la zone juridictionnelle de l’ER-Program du Burkina Faso 

 

Les plaintes à traiter dans le cadre du MGPR de la SN/REDD+ doivent porter sur toutes les 

questions liées à la mise en œuvre des options stratégiques REDD+. De façon spécifique, le 

MGPR vise la résolution des catégories de plaintes suivantes : 

- les différends sur le foncier ;  

- le partage de bénéfices ;  

- la participation dans la prise de décision. 

- les conflits d’intérêt entre acteurs ; 

- l’employabilité ; 

- l’accès aux ressources naturelles ; 

Quant aux plaintes à caractère sensible telles que les violences basées sur le genre, les violences 

contre les enfants, elles feront l’objet de recours auprès des structures ou des tribunaux 

compétents. 
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4.2. Mesures d’application des principes 

Dans le cadre de la mise en œuvre du MGPR de la SN/REDD+ du Burkina Faso, les principes 

fondamentaux suivants sont retenus :  

- participation 

- confidentialité 

- équité  

- contextualisation  

- accessibilité  

- transparence 

- prévisibilité  

L’application des principes retenus se fait dans le respect des mesures présentées dans le tableau 

ci-dessous : 

Tableau 7 : Mesures d’applications des principes fondamentaux du MGPR 

Principes Mesures d’applications 

Participation 

• Développer une bonne communication pour susciter la mobilisation et 

l’implication des parties prenantes depuis la conception jusqu’au suivi 

évaluation, en passant par la mise en œuvre du MGPR  

• Consulter spécifiquement les femmes et les filles (en petits groupes 

séparés et animés par une femme) pour confirmer l'accessibilité et la 

sécurité des points d'entrée et des procédures de gestion des plaintes liées 

aux EAS/HS 

Confidentialité Assurer la confidentialité pour le cas des plaintes de nature sensibles, 

Contextualisation  

Adapter le MGPR des projets et programmes REDD+ aux réalités de chaque 

localité en prenant en compte les expériences des structures locales de gestion 

alternative des conflits afin de les rendre légitime ; 

Accessibilité  

Mettre le MGPR à la disposition de toutes les parties prenantes et les 

accompagner à se l’approprier en brisant tous les obstacles (langue, niveau 

d’alphabétisation, coûts, sécurité physique, situation géographique, diversité 

de canaux de dépôt des plaintes, prise en compte du genre, etc.)  

Équité  Eviter de faire naître des sentiments d’injustice dans le traitement des plaintes 

Transparence 

• Communiquer la démarche à suivre pour accéder au MGPR, ainsi que les 

informations sur son fonctionnement 

• Rendre public les décisions prises à l’issue du traitement des plaintes ; 

Prévisibilité : 

Établir une procédure claire, connue, assortie d’un calendrier pour 

chaque étape et d’une description précise des types de processus, des 

issues disponibles et des moyens de suivi de la mise en œuvre.  
 

4.3. Modalités de traitement des plaintes 

Le graphique ci-dessous indique les étapes d’un MGPR, qui peut être ajusté en fonction du 

contexte institutionnel, des capacités et des préoccupations des projets et des parties prenantes 

aux projets REDD+. 
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Figure 4 : Synthèse des Modalités de traitement des plaintes 
 

 

4.3.1. Réception et enregistrement de la plainte 

La réception et l’enregistrement est le fait pour une instance de règlement de plainte (i) de   

recevoir une plainte à elle transmise par un plaignant et (ii) de consigner ladite plainte dans un 

registre ouvert à cet effet. Par l’entremise des canaux mis en place (téléphone, courrier physique 

ou électronique, voix orale, etc.), les personnes lésées peuvent saisir les différentes instances 

de règlement des plaintes. Selon la complexité de la plainte, l’instance peut être saisie de 

manière anonyme.  Un modèle de registre sera élaboré et servira de base pour l’enregistrement 

des plaintes. Il sera adapté selon les cas. 

4.3.2. Accusé de réception, évaluation, assignation 

 
 

 Accusé de réception 

Les instances ayant reçu les plaintes doivent informer les plaignants que la plainte a bien été 

reçue, sera enregistrée et évaluée pour déterminer sa recevabilité. L’accusé de réception doit 

être transmis dans un délai maximum de de cinq (5) jours ouvrables pour compter de la date de 

réception de la plainte. Lorsque le plaignant dépose lui-même la plainte, l’accusé de réception 

lui est remis immédiatement. L’accusé de réception sera enregistré et la transmission se fait par 

mail, appel ou message téléphonique, WhatsApp écrit et doit être matérialisé dans le registre 

des plaintes. L’accusé de réception doit comporter les informations permettant d’identifier 

l’émetteur ainsi que la date de son émission. Ces informations doivent également être 

consignées dans le registre des plaintes. 

 Si l’accusé de réception a été transmis par téléphone, les informations attestant de l’émission 

de l’appel ou du message (identité de l’appelant, identité du récepteur, date de l’appel ou du 

message, numéro appelant, numéro récepteur, heure et durée de l’appel) doivent être relevées 

(par écrit ou par capture d’écran) et conserver dans les archives de l’instance 

 Evaluation de l’admissibilité pour le MGPR  

Il s’agit d’une étape pour vérifier que la plainte exprimée est pertinente et peut donc être reçue 

et examinée dans le cadre du MGPR de la SN/REDD+. Si la décision issue de cette vérification 
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Proposition de 
réponse

Mise en œuvre de la 
réponse à la plainte

Clôture ou renvoi de 
la plainte à une 
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indique que la plainte est recevable, alors s’opère une première évaluation débouchant sur une 

réponse initiale. La réponse initiale doit indiquer si la plainte peut être traitée ou non dans le 

cadre du MGPR, si elle doit être renvoyée à un autre niveau du MGPR ou à d’autres mécanismes 

hors du champ du MGPR (cas des plaintes sensibles), ou si l’instance saisie n’est pas habilitée 

à donner de réponse au plaignant.  

Quatre critères sont déterminants pour déclarer une plainte admissible dans le cadre du MGPR 

de la SN/REDD+. Ce sont : 

1. la plainte indique-t-elle que le programme a provoqué un impact négatif économique, 

social ou environnemental sur le plaignant ou peut potentiellement avoir un tel impact ? 

2. la plainte précise-t-elle le type d’impact potentiel existant et comment le programme 

peut provoquer ou a provoqué cet impact ? 

3. la réclamation indique-t-elle que les personnes qui portent plainte sont celles ayant subi 

l’impact ou encourant un risque, ou représentent-elles les parties prenantes affectées ou 

pouvant être affectées à la demande de ces derniers ? 

4. la réclamation contient-elle suffisamment d’informations pour permettre de répondre 

aux trois premières questions ? 

 Assignation de responsabilité 

Les plaintes doivent être envoyées à l’instance qualifiée. Lorsque plusieurs partenaires mettent 

en œuvre les activités REDD+, il est important de clarifier les rôles et les responsabilités pour 

l’exécution du MGPR et la réponse aux plaintes. La procédure de renvoi dépendra de la 

catégorie de la plainte et du niveau de risque.  Cette procédure d’assignation de responsabilité 

a plus de chances d’aboutir lorsqu’elle se fait avec l’accord du plaignant. 

4.3.3. Proposition de réponse 

A l’issue de l’analyse et du traitement de la plainte, l’instance de gestion propose la solution au 

problème soulevé et la communique par les canaux appropriés au plaignant dans un délai de 

cinq (05) jours ouvrables. La réponse doit inclure une explication claire justifiant la réponse 

proposée. 

Dans la correspondance adressée au plaignant l’informant de la mesure prise par l’instance de 

gestion pour le règlement de la plainte, il lui sera également précisé les voies de recours 

possibles en lui proposant de s’adresser au niveau supérieur si la mesure prise ne le satisfait 

pas. 

4.3.4. Mise en œuvre de la réponse à la plainte 

La solution proposée peut être acceptée ou rejetée. Lorsque la solution proposée est acceptée 

par la ou les parties, elle est appliquée. Si la plainte concerne toute une communauté, il est 

nécessaire d’organiser préalablement une séance de restitution des mesures prises avant la mise 

en œuvre proprement dite. Dans tous les cas, il convient de clarifier les points suivants avant 

toute mise en œuvre de la solution : 

- le problème ou l’évènement à la base de la plainte ; 

- les parties prenantes impliquées et leurs intérêts et préoccupations par rapport au 

problème. 
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Lorsque la solution proposée est rejetée par l’une ou l’autre des deux parties, l’instance 

communique à la partie lésée, les autres mécanismes alternatifs potentiels, notamment l'échelon 

supérieur de gestion alternative, et le cas échéant le recours aux instances judiciaires ou 

administratifs. 

Quelle que soit l’alternative choisie par le plaignant, il est important que le personnel du MGPR 

documente la discussion avec le plaignant et le choix motivé du plaignant d’une autre 

alternative. 

4.3.5. Clôture ou renvoi de la plainte à une autre instance 

L’étape finale consiste à clore la plainte quel que soit le résultat (plainte résolue ou non résolue). 

La clôture de la plainte consiste à compiler les leçons apprises et les enseignements tirés tout 

au long du processus de traitement de la plainte. Ces outputs serviront de référence pour la 

résolution des prochains cas de plaintes de même type. Toutefois les décisions peuvent varier 

en fonction du contexte. Elles seront compilées et divulguées auprès des parties prenantes par 

la Coordination nationale REDD+. 

Trente (30) jours calendaires après la réception (y compris le temps nécessaire pour une 

investigation ou dialogue), tout dossier de plainte doit avoir été traité et clôturé. 

Figure 5 : Modalités de traitement détaillées des plaintes 

 
 

Source : STN/REDD+ 2022 
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4.4. Système de suivi-évaluation du MGPR 

Le système de Suivi-Evaluation permet de juger du fonctionnement du MGPR grâce à des 

indicateurs de performance. Il Servira de boussole pour toutes les activités de collecte de 

données, d’évaluation mais aussi d’apprentissage en vue d’améliorer le MGPR. 

Il prévoit deux sous-systèmes que sont : le monitoring de la performance et l’évaluation. Le 

système de monitoring vise à assurer l’exécution efficace et effective du MGPR, conformément 

à la planification, au budget et au timing. Le système d’évaluation porte sur les résultats de 

court, moyen et long terme, pouvant inspirer la prise de décision, ainsi que la responsabilité 

pour ce qui est des résultats et de l’apprentissage. 

Le suivi et l’évaluation seront assurés par le STN/REDD+ en collaboration avec les équipes de 

sauvegardes des projets et programmes REDD+. 

Les indicateurs de suivi suivants seront renseignés en tenant compte du genre : 

- types et nombre de formations reçues par les parties prenantes du MGPR ; 

- nombre de personnes formées (hommes/femmes)  ; 

- types et nombre de réclamations/plaintes enregistrées ; 

- voies de recours de résolutions des réclamations/plaintes ; 

- durée de traitement  des réclamations/plaintes ; 

- nombre et pourcentage de réclamations/plaintes reçues y compris des personnes 

vulnérables et désagrégées suivant le genre ; 

- nombre et pourcentage de réclamations/plaintes résolues ; 

- nombre et pourcentage de réclamations/plaintes non résolues ; 

- nombre et pourcentage de plaintes qui ont été soumises à médiation ;  

- nombre de plaintes résolues à l’amiable ; 

- nombre de plaintes portées devant les juridictions compétentes ; 

- PV de résolutions des réclamations/plaintes. 

4.5. Arrangement institutionnel 

Pour les besoins de cohérence et d’efficacité, le MGPR de la SN/REDD+ s’adosse aux organes 

REDD+ mis en place et déjà fonctionnels. Dans la même logique, les projets, programmes et 

initiatives REDD+ s’inspireront de ce MGPR pour élaborer le leur en tenant compte du cadre 

global de gouvernance en matière de REDD+. 

Les niveaux de mise en place de MGPR de la SN/REDD+ suivent le même ordre hiérarchique 

et fonctionnel établi pour les organes de la REDD+. Il s’agit des niveaux communal, régional 

et national. Etant donné que des activités REDD+ se mettront en œuvre au niveau village où il 

n’existe pas d’organe REDD+, les Conseil Villageois de Développement (CVD) remplissent 

cette mission à ce niveau conformément à la conclusion de l’analyse des MGPR existants.  

Ainsi, les structures du MGPR de la SN/REDD+ se déclinent comme suit : (i) des structures 

villageoises de gestion des plaintes au niveau village (CVD) ; (ii) des structures communales 

de gestion des plaintes (CC/REDD+) ; (iii) des structures régionales de gestion des plaintes 

(CR/REDD+) ainsi que (iv) la structure nationale de gestion des plaintes (CN/REDD+). Chaque 

structure, ses rôles, ses responsabilités et sa composition sont précisés ci-dessous. Il est 

également proposé, la stratégie de mise en place du dispositif conçu pour la gestion des plaintes 

et recours afin de permettre aux différents acteurs qui sont impliqués dans cette gestion d’être 



 33 

outillés et aux populations bénéficiaires d’avoir toute l’information sur le dispositif pour toutes 

fins utiles. 

4.5.1. Structures du MGPR, composition, missions et fonctionnement 

Les structures de gestion des plaintes sont hiérarchisées du bas vers le sommet et sont 

composées comme suit :  

 Structure villageoise de gestion des plaintes  

Au niveau village, la gestion des plaintes liés à la mise en œuvre des activités REDD+ sera 

assurée par le bureau du Conseil Villageois de Développement (CVD). 

En plus de ses attributions déjà prévues, le bureau du CVD est chargé de : 

- recevoir, enregistrer et accuser réception des plaintes et/ou réclamations ; 

- informer le comité communal de l’état des lieux des plaintes reçues et enregistrées ; 

- procéder à des investigations approfondies pour cerner toutes les implications de la 

plainte ; 

- engager avec le plaignant, une négociation pour une issue à l’amiable de la plainte ; 

- arrêter rapidement une date de session au cours de laquelle les plaintes seront 

examinées et en informer le comité communal en vertu des liens fonctionnels ; 

- établir les procès-verbaux de session de règlement des plaintes ; 

- veiller à la mise en œuvre des solutions trouvées ; 

- élaborer les rapports d’activités trimestriels et annuels. 

Dans le cadre de la gestion des plaintes, la structure fonctionne selon la procédure ci-dessus 

décrite.  

Le Président du bureau CVD assurera la supervision et la coordination des activités de 

médiation et de résolution des conflits en lien avec les activités REDD+ à l’échelle du territoire 

du village. Il veillera à la mise en œuvre des solutions trouvées aux litiges selon les délais fixés. 

Le bureau CVD se réunira dans les 72H après le dépôt de la plainte pour examiner les griefs et 

prétentions soulevées par le plaignant. Les réunions sont convoquées par le Président et en cas 

d’empêchement par le vice-président. Le bureau CVD entend toutes les parties au conflit puis 

confronte les arguments. Il peut mener ses propres investigations et recourir à une expertise 

externe si nécessaire. 

Pour lui permettre d’accomplir efficacement leur travail, le bureau CVD disposera des 

documents techniques suivants : 

- des formulaires de déclaration de plaintes ; 

- des formulaires d’accusé de réception des plaintes ; 

- un registre d’enregistrement des plaintes, des solutions et de suivi de leur mise en 

œuvre; 

- des formulaires type de procès-verbal de résolution des plaintes. 

Tout projet REDD+ assure la prise en charge des frais générés par les activités du CVD entrant 

dans le cadre de la gestion des plaintes inhérentes à sa mise en œuvre. 
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 Structure communale de gestion des plaintes  

La gestion des plaintes au niveau communal repose sur le Comité Communal REDD+ 

(CC/REDD+) et prend en compte d’autres catégories de parties prenantes pertinentes pour tout 

projet ou programme REDD+. Au regard du nombre important de parties prenantes qui 

composent ce comité, la Gestion des plaintes au niveau communal sera confiée à une 

commission réduite composée de membres issus dudit comité. La commission comprendra 09 

personnes représentant les différentes catégories de parties prenantes (administration, secteur 

privé, OSC, coutumiers, religieux).  Elle sera structurée comme suit : 

- Un (01) président 

- Deux (02) rapporteurs (dont au moins une femme) 

- Six (06) membres (dont au moins deux femmes et un jeune) 

Elle a pour mission de : 

- recevoir, enregistrer et accuser réception des plaintes et/ou réclamations ; 

- informer le comité régional de l’état des lieux des plaintes reçues et enregistrées ; 

- procéder à des investigations approfondies pour cerner tous les enjeux de la plainte ; 

- engager avec le plaignant une négociation pour une issue à l’amiable de la plainte ; 

- fixer rapidement une date de session au cours de laquelle les plaintes seront 

examinées et en informer le comité régional et le CVD en vertu des liens 

fonctionnels ; 

- établir les procès-verbaux de session de règlement des plaintes ; 

- informer, en vertu des liens fonctionnels, le CVD de l’issue du traitement de la plainte 

qui y est née ; 

- veiller à la mise en œuvre des solutions trouvées ; 

- conduire des activités de sensibilisation et de prévention ; 

- élaborer les rapports d’activités trimestriels et annuels. 

 

 Structure régionale de gestion des plaintes  

La gestion des plaintes au niveau régional repose sur le Comité régional REDD+ (CR/REDD+) 

et prend en compte d’autres catégories de parties prenantes pertinentes pour tout projet ou 

programme REDD+. Au regard du nombre important de parties prenantes qui composent ce 

comité, la Gestion des plaintes au niveau régional sera confiée à une commission réduite 

composée de membres issus dudit comité. La commission comprendra 11 personnes 

représentant les différentes catégories de parties prenantes (administration, secteur privé, OSC, 

coutumiers, religieux).  Elle sera structurée comme suit : 

- Un (01) président 

- Deux (02) rapporteurs (dont au moins une femme) 

- Huit (08) membres (dont au moins trois femmes et un jeune) 

Elle a pour mission de : 

- recevoir, enregistrer et accuser réception des plaintes et/ou réclamations ; 

- informer le comité national de l’état des lieux des plaintes reçues et enregistrées ; 

- procéder à des investigations approfondies pour cerner tous les enjeux de la plainte ; 

- engager avec le plaignant une négociation pour une issue à l’amiable de la plainte ; 
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- fixer rapidement une date de session au cours de laquelle les plaintes seront 

examinées et en informer le comité national et le comité communal en vertu des liens 

fonctionnels; 

- établir les procès-verbaux de session de règlement des plaintes ; 

- informer, en vertu des liens fonctionnels, le comité communal de l’issue du 

traitement de la plainte qui y est née ; 

- veiller à la mise en œuvre des solutions trouvées ; 

- conduire des activités de sensibilisation et de prévention ; 

- élaborer les rapports d’activités trimestriels et annuels. 

 

 Structure nationale de gestion des Plaintes  

La gestion des plaintes au niveau national repose sur le Comité national REDD+ (CN/REDD+) 

et prend en compte d’autres catégories de parties prenantes pertinentes pour tout projet ou 

programme REDD+. Au regard du nombre important de parties prenantes qui composent ce 

comité, la Gestion des plaintes au niveau communal sera confiée à une commission réduite 

composée de membres issus dudit comité. La commission comprendra 15 personnes 

représentant les différentes catégories de parties prenantes (administration, secteur privé, OSC, 

coutumiers, religieux).  Elle sera structurée comme suit : 

- Un (01) président 

- Un (01) Vice-président 

- Deux (02) rapporteurs (dont au moins une femme) 

- Huit (11) membres (dont au moins quatre femmes) 

Elle a pour mission de : 

- recevoir, enregistrer et accuser réception des plaintes et/ou réclamations ; 

- procéder à des investigations approfondies pour cerner tous les enjeux de la plainte ; 

- engager avec le plaignant une négociation pour une issue à l’amiable de la plainte ; 

- fixer rapidement une date de session au cours de laquelle les plaintes seront 

examinées et en informer le comité régional en vertu des liens fonctionnels ; 

- établir les procès-verbaux de session de règlement des plaintes ; 

- informer le comité régional de l’issue du traitement de la plainte qui y est née ; 

- veiller à la mise en œuvre des solutions trouvées ; 

- initier des activités de sensibilisation et de prévention ; 

- élaborer les rapports d’activités trimestriels et annuels. 

Le tribunal judiciaire doit être le dernier recours après plusieurs tentatives de résolutions des 4 

niveaux pour rester dans la logique endogène traditionnelle qui vise à concilier les antagonistes 

pour garder les liens et l’harmonie du tissu social et communautaire. 

Important à noter 

Les plaintes relatives aux EAS/HS et VCE ne devront en aucun cas être gérées par les 

structures de gestion des plaintes et recours mises en place dans le cadre du processus REDD+. 

Ces plaintes sensibles, doivent être reçues et traitées avec la plus grande confidentialité et ne 

devront pas faire l'objet d'un traitement/résolution à l'amiable. Cela nécessitera l'aide des 

services médicaux, judiciaires et psychosociaux. 
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4.5.2. Directives pour les projets spécifiques 

Le Mécanisme de Gestion des Plaintes et des Recours (MGPR) de la stratégie nationale REDD+ sert de 

document de référence aux projets, programmes et initiatives REDD+ pour l’élaboration et la mise en 

œuvre de leur mécanisme opérationnel de gestion des plaintes en tenant compte du cadre global de 

gouvernance en matière de REDD+. 

Cependant, en fonction de certaines spécificités, des projets REDD+ peuvent élaborer un mécanisme de 

gestion des plaintes dont les échelles de traitement des plaintes ne reposent pas sur les instances prévues 

par le présent MGPR de la stratégie nationale REDD+. Dans ce cas d’espèce, les instances de gestion 

des plaintes desdits projets devront transmettent leurs rapports d’activités trimestriels aux commissions 

de gestion des plaintes des organes REDD+ mis en place et déjà fonctionnels pour information et 

archivage. 

Ainsi, les instances villageoises et communales de gestion des plaintes de ces projets REDD+ 

transmettront leur rapport d’activité trimestriel à la commission de gestions des plaintes du comité 

communal REDD+. 

Les instances de gestion des plaintes de ces projets REDD+ au niveau provincial et régional 

transmettront leur rapport d’activité trimestriel au comité régional REDD+. 

Quant à l’instance nationale de gestion des plaintes de ces projets REDD+, elle transmettra son rapport 

d’activité trimestriel au comité national REDD+ via le SP/REDD+. 

 

4.5.3. Besoins en renforcement de capacités 

Les structures du MGPR de la SN/REDD+, compte tenu des limites relevées dans les analyses, 

ont besoins que leurs capacités soient renforcées pour leur permettre d’exercer leur mission 

convenablement.  

4.5.3.1. Le conseil villageois de développement 

Pour cette instance, les actions de renforcement de capacités se situent à trois niveaux. Il s’agit 

de : 

- mener des actions de sensibilisation et de formation sur le processus REDD+. Cela est 

indispensable car cette structure n’est pas impliquée de façon formelle dans la 

dynamique du processus REDD+ enclenchée depuis le début de la phase de 

préparation ; 

- mener des actions de sensibilisation et de formation sur la gestion des plaintes et des 

conflits ; le texte qui crée le CVD lui reconnait la mission de prévenir et gérer les 

conflits, mais dans la pratique, cette attribution ne connait pas de mise en œuvre ;  

- mettre à la disposition du CVD, les outils de gestion des plaintes.  

 

4.5.3.2. Les organes REDD+ 

Pour les organes de la REDD+, les besoins en renforcement de capacités se situent à trois 

niveaux à savoir : 

- l’élargissement de leurs compétences pour couvrir la gestion des plaintes liées aux 

activités de la REDD+ ; 

- la formation de leurs membres pour leur permettre de prendre en charge les cas de 

plaintes qui leur seront soumis. ; 

- leur équipement en outils de gestion des plaintes. 
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5. ANALYSE DU CADRE POLITIQUE ET JURIDIQUE 

 

5.1.Cadre politique et juridique 

La gestion efficace et satisfaisante des plaintes liées aux activités REDD+ est un gage pour 

assurer l’adhésion et la participation de toutes les parties prenantes aux activités REDD+ et par 

conséquent, la réussite de ces activités. D’où la nécessité de mettre en place un mécanisme de 

gestion des plaintes transparent, accessible, équitable et efficace, capable de gérer les plaintes 

et prévenir les conflits. Pour ce faire, il est utile d’examiner et d’analyser le cadre juridique 

relatif à l’environnement et aux ressources naturelles en vue de répertorier les instances de 

gestion de plaintes prévues, l’opérationnalité de ces instances et leurs capacités à gérer des 

plaintes dans le cadre de la mise en œuvre des activités REDD+. 

Il ressort de l’examen du cadre juridique relatif à l’environnement et aux ressources naturelles, 

plusieurs textes comportant des dispositions qui instituent des moyens alternatifs de gestion des 

conflits. Ces textes sont présentés ci-dessous. 

✓ La Constitution du 02 juin 1991 

 La Constitution prévoit en son article 160.1, une instance alternative de gestion des plaintes. 

Pour donner effet à cette disposition, il a été créé par Loi n°17-2013/AN du 16 mai 2013 le 

médiateur du Faso. Ayant pour mission d’assurer la médiation entre l’Etat et les citoyens pour 

le règlement des différends liés au fonctionnement des services publics, cette instance est 

fréquemment saisie par les administrés. Ainsi, en 2020, 740 plaintes ont été portées devant le 

Médiateur du Faso avec un taux de réussite de 98%, soit 58 médiations réussies sur les 131 

plaintes closes. Cependant, sa compétence d’attribution se limite aux seuls différends entre 

l’Etat et les administrés, ce qui ne lui permet pas d’intervenir dans les litiges opposants des 

personnes privées. 

La constitution a certes, prévu un mécanisme alternatif de gestion des différends, mais ce 

dernier ne peut pas être utile à la REDD+ compte tenu de la limitation de ses attributions. 

✓ Loi n°006-2013/AN du 02 avril 2013 portant code de l’Environnement au 

Burkina Faso  

Il donne à toute personne, la possibilité de saisir les autorités administratives ou judiciaires 

compétentes pour faire cesser les nuisances troublant la tranquillité, portant atteinte à la sécurité 

ou à la salubrité publique générées par les activités (article 5.). Il Cependant, cette disposition 

ne prévoit pas de modalités ni de procédure de saisine et de traitement de la requête. Elle ne 

renvoie pas non plus à un texte d’application mais fait obligation à l’administration de répondre 

à la requête. Ce mécanisme aurait pu servir aux activités REDD+ s’il était achevé. 

✓ Loi n°036-2015/CNT du 26 juin 2015 portant code minier au Burkina Faso  

Ce texte prévoit deux modes de règlement non contentieux. D’abord, il oblige les opérateurs 

miniers, les propriétaires et autres occupants du sol à soumettre tout différend relatif au montant 

des compensations ou autres matières s'y rapportant à la médiation préalable de l'administration 

des mines (article 129). Ensuite, il exige que les litiges entre l’Etat et les titulaires de titre minier 

ou les bénéficiaires d’autorisation résultant de l’application de ses dispositions fassent l’objet 

d’une consultation préalable d’expert indépendant désigné de commun accord (article 210, 

alinéa 1). Il renvoie la procédure de médiation aux textes en vigueur. Ces mécanismes de 
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règlement ne peuvent servir pas en matière de REDD+ car ils sont limités aux seuls litiges 

précisés sans possibilité d’étendre leur compétence à d’autres types de différends. En outre, il 

s’agit d’une médiation de droit commun qui n’est pas inadaptée pour la REDD+. 

✓ Loi n°014-2017/AN du 20 avril 2017 portant règlementation générale du secteur 

de l’énergie 

L’une des attributions de l’Autorité de Régulation du Secteur de l’Energie est le règlement des 

différends entre les acteurs du secteur de l’énergie. 

Cette loi a créé un organe de régulation du secteur de l’énergie dénommé l’Autorité de 

Régulation du Secteur de l’Energie avec pour mission, de réguler, contrôler et le suivre les 

activités des exploitants et des opérateurs du secteur de l'énergie (article 8). L’une des 

attributions de l’Autorité de Régulation est de régler tout type différend entre les acteurs du 

secteur de l’énergie (articles 84 et 88). L’organisation et le fonctionnement de l’Autorité de 

régulation sont précisés par décret pris en Conseil des ministres (article 93).  

Il faut noter que les compétences de cette autorité se limitent aux seuls litiges du secteur de 

l’énergie ce qui ne lui permet pas de traiter des réclamations relevant d’autres secteurs 

d’activités telles que celles spécifiques à la REDD+. 

✓ Loi n°034-2009/AN du 16 juin 2009 portant régime foncier rural et Loi n°034-

2002/AN du 14 novembre 2002 portant loi d’orientation relative au pastoralisme 

au Burkina Faso 

La Loi régissant le foncier rural attribue la résolution des conflits fonciers ruraux aux instances 

locales qui gèrent habituellement les conflits fonciers et charge les chartes foncières locales de 

préciser la procédure de règlement à suivre par ces instances (article 96). Elle prévoit aussi la 

création d’instances locales ad hoc si nécessaire. 

La Loi d’orientation relative au pastoralisme impose également une conciliation préalable pour 

tout différend résultant des activités pastorales. Elle précise que la conciliation se fait devant 

une commission locale à laquelle participent les représentants des acteurs concernés (articles 

67 et 68). 

Pour donner effet aux prescriptions de ces textes législatifs, des commissions de conciliation 

foncière villageoise ont été instituées par décret du 03 avril 2012 et mises en place dans 

plusieurs villages. Ces commissions sont chargées de la résolution amiable des différends 

fonciers ruraux. Elles reçoivent donc toute plainte relative à la matière foncière et à 

l’exploitation des ressources naturelles. Elles disposent d’un délai de 45 jours à compter la date 

de réception de la plainte pour la traiter.  

Il faut noter que ces commissions de conciliation foncière villageoise présentent un intérêt pour 

la REDD+ en ce sens que leur compétence couvre une partie des plaintes pouvant être formulées 

contre les activités REDD+. Toutefois, elles ne pourront être utiles que si leurs attributions sont 

élargies pour prendre en compte tous les aspects de la REDD+. Pour ce faire, la révision du 

décret les instituant s’impose. 
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6. RISQUES DE MISE EN OEUVRE ET MESURES D’ATTENUATION  

La mise en œuvre complète du MGPR peut être confrontée à un certain nombre de risques qui 

peuvent menacer son opérationnalisation effective. De ce fait, il est nécessaire d'identifier ces 

risques et proposer des mesures d'atténuation. 

6.1. Faible approbation du MGPR par les parties prenantes 

La faible appropriation du MGPR est un risque qui peut entrainer la non utilisation ou la 

mauvaise utilisation de ce mécanisme. Pour une mise en œuvre réussie du MGPR, il est 

important que ce risque soit contourné en accompagnant les structures et les potentiels 

utilisateurs à bien s’approprier le mécanisme. Cela s’entend qu’il faut que les parties prenantes 

le connaissent, le comprennent et l’adoptent.  

Pour ce faire, il est important que le processus soit réellement participatif et inclusif pour 

permettre aux parties prenantes de se familiariser avec le mécanisme dès son élaboration.  

 Il est aussi important que l’ensemble de ces parties prenantes bénéficie d’un renforcement de 

capacité sur le MGPR pour mieux garantir sa mise en œuvre soit réussie. 

6.2. Conflits liés à la mise en place des différents comités de gestion. 

Durant la mise en place des comités de gestion, des conflits peuvent naitre du fait d’une 

ignorance des procédures et de l’arrangement institutionnel, mais aussi d’une incompréhension 

des objectifs et missions du comité ainsi qu’un défaut de transparence et de légitimité des 

acteurs qui composent ledit comité. Si la mise en place de la structure se fait dans une 

atmosphère conflictuelle, il y a des risques qu’elle porte des traits de méfiance, ce qui peut 

susciter un désintérêt des utilisateurs. Pour minimiser ou anéantir ce risque, il est impératif que 

le processus de mise en place de la structure soit transparent et participatif. L’accent doit donc 

être mis sur l’information et la sensibilisation des parties prenantes pour leur faire comprendre 

les objectifs et les missions du MGPR ainsi que les conditions de son fonctionnement. Cela 

permettra de prévenir la survenue d’éventuels conflits liés à la mise en place des structures. 

6.3.Insuffisance du budget alloué aux activités du MGPR. 

L’atteinte des objectifs du MGPR nécessite une disponibilité de ressources financières. En effet, 

la réalisation de certaines activités des structures du MGPR occasionnera des charges 

financières. L’indisponibilité ou l’insuffisance de ressources financières peut affecter le 

fonctionnement de la structure qui pourrait se retrouver en incapacité d’assurer la gestion 

convenable des plaintes. Afin de résorber ce problème et garantir aux instances de gestion des 

plaintes un fonctionnement efficace, le budget de fonctionnement proviendra à la fois des 

projets et programmes et des revenus carbone. 

6.4. Utilisation des instances du MGPR à des fins politiques dans les zones 

d’intervention du projet. 

La mise en œuvre et le fonctionnement efficace et transparent du MGPR requièrent qu’un 

certain nombre de principes fondamentaux précédemment évoqués dans le sous-point 4.2 

« Mesures d’application des principe » soient observés. Lorsque cela n’est pas le cas, le MGPR 

pourrait être utilisé à des fins politiques et ne plus inspirer confiance. Afin de prévenir la 
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survenue de ce risque, il est important de veiller scrupuleusement au respect des principes de 

base et renforcer la sensibilisation des structures et de la population sur les objectifs et missions 

qui leur sont dévolus, mais aussi son caractère apolitique. 

Ainsi le tableau 8 ci-dessous présente quelques risques pouvant survenir lors de la mise du 

MGPR et leurs mesures d’atténuation.  

Tableau 8 : synthèse des risques liés à la mise en œuvre complète du MGPR et mesures de mitigation 

TYPES DE RISQUES MESURES D’ATTENUATION 
Faible appropriation du MGPR par les 

parties prenantes 
- Veiller à la participation et à l’inclusion des 

communautés de base dans les étapes du mécanisme 

afin d’assurer l’adhésion des acteurs au processus ; 

- Renforcer les capacités des parties prenantes sur le 

MGPR 

Conflits liés à la mise en place des 

différentes structures de gestion de 

plaintes 

- Garantir un processus transparent et participatif 

- Informer et sensibiliser les membres du comité de 

gestion sur les objectifs et les missions du MGPR 

Insuffisance du budget alloué aux 

activités du MGP (sorties de terrains, 

enquête, etc.) 

- Prévoir des lignes dans les projets et programme 

et prévoir des lignes dans le mécanisme de 

partage de bénéfices carbone. 
Utilisation du MGP à des fins politiques 

dans les zones d’intervention du projet 

Veiller au respect des principes de base et renforcer la 

sensibilisation des membres du MGPR sur les objectifs et 

missions qui leur sont dévolus. 
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7. PLAN DE RENFORCEMENT DES CAPACITES 

Le MGPR de la REDD+ ne pourra atteindre son objectif que si les capacités des parties 

prenantes sont renforcées compte tenue de la diversité des acteurs qui composent les différentes 

instances de gestion des plaintes, mais aussi de la complexité des conflits liés à la gestion des 

ressources naturelles. Le renforcement des capacités consistera essentiellement en 

l’information et en la sensibilisation d’une part, et en la formation et l’appui en équipements 

d’autre part. 

7.1 Information et sensibilisation 

L’information et la sensibilisation des parties prenantes se fera sous forme d’émissions 

radiophonique adaptées aux contextes locaux autours des sujets suivants : 

− le mécanisme de gestion des plaintes dans le cadre du processus REDD+ (objectifs et 

principes directeurs) ; 

− les conditions d’admissibilité d’une plainte dans le cadre de la REDD+ ; 

− les modalités de soumissions et de traitement d’une plainte. 

 

7.2 Formation des membres des instances de gestion des plaintes 

La formation des membres des instances de gestion des plaintes se fera sous forme d’atelier 

autours des thématiques suivantes traités sous forme de module : 

- le changements climatique et les thématiques liées à la REDD+ ; 

- les options stratégiques de la stratégie nationale REDD+ ; 

- les techniques d’investigation et de résolution des plaintes/conflits ; 

- l’enregistrement et le traitement des plaintes ; 

- l’établissement des Procès-Verbaux, des rapports et l’archivage des données ; 

- la prévention des conflits ; 

- le genre et développement 

 

7.3 Appui en équipements et au fonctionnement 

L’appui en équipements et au fonctionnement portera essentiellement sur l’acquisition en : 

- matériels informatiques ; 

- consommables de bureau ; 

- crédits de communication. 
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8. ESTIMATION DES COUTS DE MISE EN PLACE ET DE MISE EN ŒUVRE 

Tableau 9 : Estimation des coûts de mise en place et de mise en œuvre du MGPR 
 

DOMAINE  DESIGNATION UNITE COUT 

UNITAIRE  

QTE MONTAN

T TOTAL 

BUDGET PAR ANNEE 

Année 1 Année 2 Année 3 

Information et 

sensibilisation des parties 

prenantes 

Emissions radiophoniques suivies de 

débat 

Emission 600 000    64    38 400 000    9 600 000    14 400 000    14 400 000    

Formation des membres des 

instances de gestion des 

plaintes 

Conception des modules et des 

supports de formation 

Coût /module 25 000    693    17 325 000    6 825 000    5 250 000    5 250 000    

Appui forfaitaire aux instances du 

niveau village 

Forfait     120 000 000    40 000 000    40 000 000    40 000 000    

Atelier communal Coût /Atelier 1 000 000    90    90 000 000    30 000 000    30 000 000    30 000 000    

Atelier régional Coût /Atelier 16 000 000    8    128 000 000    128 000 000    -      -      

Atelier national Coût /Atelier 19 000 000    1    19 000 000    19 000 000    -      -      

Appui en équipements aux 

instances de gestion des 

plaintes 

Matériels informatiques Forfait 1 000 000    99    99 000 000    39 000 000    30 000 000    30 000 000    

Consommables de bureau  Forfait 500 000    99    49 500 000    19 500 000    15 000 000    15 000 000    

 Fonctionnement Session des différentes instances de 

gestion des plaintes 

Forfait 55 000    3 564    196 020 000    65 340 000    65 340 000    65 340 000    

Crédits de communication Forfait 120 000    99    11 880 000    4 680 000    3 600 000    3 600 000    

Total 
    

769 125 000    361 945 000     203 590 000    203 590 000    
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CONCLUSION 

La gestion des plaintes et des recours est un mécanisme incontournable dans le cadre de la mise 

en œuvre des activités REDD+ compte tenue de la diversité des acteurs qui y interviennent et 

des potentiels risques et impacts qui pourraient en résulter. Son efficacité repose sur la 

confiance mutuelle établie entre les différentes instances de gestion des plaintes et les parties 

prenantes. 

L’élaboration du présent MGPR s’est faite de façon participative et inclusive avec pour socle 

un certain nombre de principes fondamentaux que sont : la participation, la confidentialité, 

l’équité, la contextualisation, l’accessibilité, la transparence et la prévisibilité. Elle s’est 

également appuyée sur l’analyse des mécanismes locaux existants aux fins de sa 

contextualisation. 

Ainsi, le présent mécanisme de gestion des plaintes et de recours se veut être un instrument de 

bonne gouvernance accessible et fiable à même de renforcer la confiance des Parties Prenantes 

à adhérer aux actions REDD+ et garantir le succès des activités et la durabilité des résultats 

acquis. 

Au terme de cette démarche d’élaboration du MGPR du processus REDD+, les organes qui 

auront la charge de traiter les plaintes en lien avec les activités de la REDD+ sont les bureaux 

des conseils villageois de développement (CVD) et les commissions dont les membres seront 

issus des organes REDD+ du niveau communal, du niveau régional et du niveau national.  

Cette structuration du MGPR du processus REDD+ qui va du niveau villageois au niveau 

national en passant par le niveau régional permettra de traiter les plaintes selon leur gravité et 

leur portée géographique suivant des modalités de saisine et des procédures de traitement bien 

précises avec des outils adéquats.  
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Annexe 1 : Synthèse des recommandations de la zone phytogéographique Nord-Soudanienne 

Échelle OSC SECTEUR PRIVE ADMINISTRATION 
Synthèse des recommandations de la zone 

Nord-Soudanienne 

NATIONALE 

 

Comité national REDD+ 

(CN/REDD+) 

 

Commission nationale de 

gestion des plaintes liées à 

la REDD+ 

 

 

1. Faire siéger les 

représentants de 

chaque région en 

revoyant à la hausse 

le nombre des 

membres 

2. Prévoir des modalités 

de prise en charge des 

membres du comité 

3. Tenir compte des 

profils suivants dans 

la commission : 

juriste, sociologue, 

technicien de 

l’environnement, 

économiste de 

l’environnement, 

géographe, 

communicateur, … 

1. Allouer une prise 

en charge pour les 

sessions ; 

2. Tenir compte des 

qualités morales et 

professionnelles ; 

 

1. Tenir compte de 

personnes ressource 

dans la composition de 

la commission 

nationale ; 

2. Fixer un délai de deux 

(02) semaines pour 

examiner les plaintes ; 

 

1. Faire siéger les représentants de chaque 

région en revoyant à la hausse le nombre 

des membres ; 

 

2. Prévoir des modalités de prise en charge 

des sessions de la commission ; 

 

3. Tenir compte des qualités morales et 

professionnelles dans la désignation des 

membres en privilégiant les profils 

suivants : juriste, sociologue, technicien de 

l’environnement, économiste de 

l’environnement, géographe et 

communicateur ; 

 

4. Fixer un délai de deux (02) semaines pour 

examiner les plaintes.  

RÉGIONALE 

 

Comité régional REDD+ 

(CR/REDD+) 

 

Commission régionale de 

gestion des plaintes liées à 

la REDD+ 

 
1. Allouer une prise 

en charge pour les 

sessions ; 

2. Tenir compte des 

qualités morales et 

professionnelles ; 

 

1. Tenir compte de 

personnes ressource 

dans la composition des 

commissions régionales 

; 

2. Fixer un délai d’une 

semaine pour examiner 

les plaintes ; 

1. Prévoir des modalités de prise en charge 

des sessions de la commission ; 

 

2. Tenir compte des qualités morales et 

professionnelles dans la désignation des 

membres ; 

 

3. Fixer un délai d’une semaine pour 

examiner les plaintes. 
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COMMUNALE 

 

Comité communal 

REDD+ (CC/REDD+) 

 

Commission communale 

de gestion des plaintes 

liées à la REDD+ 

 

 

 

 

 

 

 

1. Allouer une prise 

en charge pour les 

sessions ; 

2. Tenir compte des 

qualités morales et 

professionnelles ; 

 

1. Tenir compte de 

personnes ressource 

dans la composition des 

commissions 

communales ; 

2. Fixer un délai de 72 

heures pour examiner 

les plaintes ; 

1. Prévoir des modalités de prise en charge 

des sessions de la commission ; 

 

2. Tenir compte des qualités morales et 

professionnelles dans la désignation des 

membres ; 

 

3. Fixer un délai de 72 heures pour examiner 

les plaintes. 

 

VILLAGEOISE 

 

 

Conseil Villageois de 

Développement (CVD) 

 

1. Tenir compte du chef 

de village, du chef de 

terre du conseiller du 

village et des 

religieux dans la 

gestion des plaintes 

2. Renforcer les 

capacités de tous les 

acteurs en analyse et 

gestion de conflits 

 

 

 

 

1. Tenir compte du 

Comité de Gestion 

de Litige Foncier 

dans la 

composition du 

Comité de Gestion 

des Plaintes au 

niveau village.  

2. Définir le mode de 

désignation des 

membres du 

CGP/V  

 

1. Renforcement des 

capacités des membres 

des CVD ; 

2. Revoir la composition 

du comité de gestion 

des plaintes et de 

recours (en tenant 

compte de l’existence 

des CCFV) ;  

3. Application des textes 

relatifs aux CVD 

(renouvellement des 

bureaux CVD, 

caractère apolitique, 

suivi des CVD par les 

CT) ; 

4. Limiter le nombre de 

représentant des 

personnes ressources ;  

1. Tenir compte des responsables coutumiers 

et religieux dans la gestion des plaintes ;  

2. Renforcer les capacités des membres de la 

commission en analyse et gestion de 

conflits ; 

3. Veiller à l’application des textes relatifs 

aux CVD (renouvellement des bureaux 

CVD, caractère apolitique, suivi des CVD 

par les CT). 
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Annexe 2 : Synthèse des recommandations de la zone phytogéographique Sud-Soudanienne 

Échelle OSC SECTEUR PRIVE ADMINISTRATION 
Synthèse des recommandations de la zone Nord-

Soudanienne 

Nationale 

Comité 

national 

REDD+ 

(CN/REDD+) 

 

Commission 

nationale de 

gestion des 

plaintes liées à 

la REDD+ 

 

 

Définir les critères 

de désignation des 

membres 

1. Veiller aux traitements 

rapides des plaintes pour 

un délai maximum d’un 

mois  

2. Engager des démarches 

pour l’autonomie 

financière de la 

commission nationale 

 

1. Doter les commissions 

d’un cadre réglementaire 

propice à la mise en œuvre 

adéquate des actions qui 

leur sont assignées 

2. Doter un minimum de 

moyens matériel et 

financier à la commission 

pour assurer son 

fonctionnement  

3. Impliquer les groupes 

vulnérables (jeunes, 

personnes vivant avec un 

handicap…) dans la 

commission nationale 

 

1. Définir les critères de désignation des 

membres 

 

2. Définir une procédure de traitement des 

plaintes et un délai maximum d’un mois ; 

 

  

3. Doter les commissions d’un cadre 

réglementaire propice à la mise en œuvre 

adéquate des actions qui leur sont assignées 

et de moyens matériels et financiers 

nécessaires à l’exercice de leurs missions ; 

 

4. Impliquer les groupes vulnérables (jeunes, 

personnes vivant avec un handicap…) dans la 

commission nationale. 

Régionale 

Comité 

régional 

REDD+ 

(CR/REDD+) 

 

Commission 

régionale de 

gestion des 

Définir les critères 

de désignation des 

membres 

1. Veiller aux 

traitements rapides 

des plaintes pour un 

délai maximum de 

deux semaines 

2. Engager des 

démarches pour 

l’autonomie 

financière de la 

commission 

régionale 

1. Doter les commissions 

d’un cadre réglementaire 

propice à la mise en œuvre 

adéquate des actions qui 

leur sont assignées 

2. Doter un minimum de 

moyens matériel et 

financier à la commission 

pour assurer son 

fonctionnement  

3. Impliquer les groupes 

vulnérables (personnes 

1. Définir les critères de désignation des 

membres ; 

 

2. Définir une procédure de traitement des 

plaintes et un délai maximum d’un mois ; 

 

  

3. Doter les commissions d’un cadre 

réglementaire propice à la mise en œuvre 

adéquate des actions qui leur sont assignées 

et de moyens matériels et financiers 

nécessaires à l’exercice de leurs missions ; 
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plaintes liées à 

la REDD+ 

 vivant avec un 

handicap…) dans la 

commission nationale 

 

 

4. Impliquer les groupes vulnérables (jeunes, 

personnes vivant avec un handicap…) dans la 

commission nationale ; 

 

5. Prévoir un mécanisme de saisine des 

instances supérieures pour lever les blocables 

au niveau inférieur. 

Communale 

Comité 

communal 

REDD+ 

(CC/REDD+) 

 

Commission 

communale de 

gestion des 

plaintes liées à 

la REDD+ 

 

Définir les critères 

de désignation des 

membres  

 

 

 

 

 

 

1. Veiller aux 

traitements rapides 

des plaintes pour un 

délai maximum 

d’une semaine 

2. Engager des 

démarches pour 

l’autonomie 

financière de la 

commission 

communale 

3. Veiller à l’audition 

des plaignants 

4. Evaluer le montant 

d’indemnisation 

financière des 

victimes  

 

1. Doter les commissions 

d’un cadre réglementaire 

propice à la mise en œuvre 

adéquate des actions qui 

leur sont assignées 

2. Doter un minimum de 

moyens matériel et 

financier à la commission 

pour assurer son 

fonctionnement  

3. Impliquer les groupes 

vulnérables (personnes 

vivant avec un 

handicap…) dans la 

commission nationale 

1. Définir les critères de désignation des 

membres ; 

 

2. Définir une procédure de traitement des 

plaintes prenant notamment en compte 

l’audition des plaignants, l’évaluation du 

montant des indemnisations financière des 

victimes et un délai maximum d’un mois ; 

 

3. Doter les commissions d’un cadre 

réglementaire propice à la mise en œuvre 

adéquate des actions qui leur sont assignées 

et de moyens matériels et financiers 

nécessaires à l’exercice de leurs missions ; 

 

4. Impliquer les groupes vulnérables (jeunes, 

personnes vivant avec un handicap…) dans la 

commission nationale ; 

 

5. Prévoir un mécanisme de saisine des 

instances supérieures pour lever les blocables 

au niveau inférieur 
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Villageoise 

Conseil 

Villageois de 

Développement 

(CVD) 

 

 

Renforcer les 

capacités des 

CVDs dans leurs 

nouvelles 

attributions 

 

1. Veiller aux 

traitements rapides 

des plaintes au 

niveau villageois 

pour un délai 

maximum de 72H 

2. Engager des 

démarches pour 

l’autonomie 

financière de la 

commission 

villageoise 

3. Veiller à l’audition 

des plaignants 

4. proposer le montant 

d’indemnisation 

financière des 

victimes à la 

commission 

communale 

 

5. Assurer la neutralité dans 

le traitement des plaintes 

par les CVD 

1. Définir les critères de désignation des 

membres 

 

2. Définir une procédure de traitement des 

plaintes prenant notamment en compte 

l’audition des plaignants, l’évaluation du 

montant des indemnisations financière des 

victimes, la neutralité dans le traitement des 

plaintes par les CVD et un délai maximum 

d’un mois 

  

3. Doter les commissions d’un cadre 

réglementaire propice à la mise en œuvre 

adéquate des actions qui leur sont assignées 

et de moyens matériels et financiers 

nécessaires à l’exercice de leurs missions 

 

4. Impliquer les groupes vulnérables (jeunes, 

personnes vivant avec un handicap…) dans la 

commission nationale 

 

5. Prévoir un mécanisme de saisine des 

instances supérieures pour lever les blocables 

au niveau inférieur 

 

6. Renforcer les capacités des CVDs sur leurs 

nouvelles attributions 
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Annexe 3 : Synthèse des recommandations de la zone phytogéographique Sahélienne 

Échelle OSC SECTEUR PRIVE ADMINISTRATION 
Synthèse des recommandations de la zone 

Nord-Soudanienne 

NATIONALE 

 

Comité national REDD+ 

(CN/REDD+) 

 

Commission nationale de 

gestion des plaintes liées à 

la REDD+ 

 

 

1. Définir les différentes 

attributions.  

2. Définir les conditions 

pour saisir le comité 

1. Le comité national 

devrait jouer le rôle 

de supervision des 

autres comités. 

2. Prévoir la révision 

des textes 

périodiquement 

3. Traduire les textes 

en langues 

nationales 

 

1. Trouver un mécanisme 

pour accompagner le 

plaignant à l’échelon 

supérieur ; 

2. Déterminer la périodicité 

de la tenue des sessions 

(ordinaire et 

extraordinaire) ; 

3. Trouver un mécanisme 

financier pour le 

fonctionnement de ces 

structures 

 

5. Définir les différentes attributions ; 

 

6. Définir les conditions pour saisir le comité ; 

7. Le comité national devrait jouer le rôle de 

supervision des autres comités ; 

 

8. Prévoir la révision des textes 

périodiquement ; 

 

9. Traduire les textes en langues nationales ; 

10. Trouver un mécanisme pour 

accompagner le plaignant à l’échelon 

supérieur ; 

 

11. Déterminer la périodicité de la tenue 

des sessions (ordinaire et extraordinaire) ; 

 

12.  

13. Trouver un mécanisme financier pour 

le fonctionnement de ces structures. 

RÉGIONALE 

 

Comité régional REDD+ 

(CR/REDD+) 

 

1. Définir les conditions 

pour saisir la 

commission. 

2. Mettre en place un 

mécanisme de suivi 

des activités de la 

commission. 

1. Prendre en compte 

l’implication des 

FDS dans les 

membres 

observateurs 

 

1. Trouver un mécanisme 

pour accompagner le 

plaignant à l’échelon 

supérieur 

2. Déterminer la périodicité 

de la tenue des sessions 

1. Mettre en place un mécanisme de suivi des 

activités de la commission ; 

 

2. Définir la durée des investigations ; 
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Commission régionale de 

gestion des plaintes liées à 

la REDD+ 

3. Définir la durée des 

investigations. 

4. Définir le mandat de la 

commission 

(ordinaire et 

extraordinaire) 

3. Trouver un mécanisme 

financier pour le 

fonctionnement de ces 

structures  

3. Définir le mandat de la commission ; 

4. Prendre en compte l’implication des FDS 

dans les membres observateurs. 

 

COMMUNALE 

 

Comité communal 

REDD+ (CC/REDD+) 

 

Commission communale 

de gestion des plaintes 

liées à la REDD+ 

 

 

 

 

 

 

 

1. Etablir une bonne 

collaboration avec 

les FDS (impliquer) 

au moment de la 

mise en place du 

comité afin qu’ils 

soient informés de 

l’existence du 

comité 

2. Les membres du 

comité doivent agir 

avec impartialité 

3. Choisir comme 

membres du comité 

des citoyens 

exemplaires 

4. Traduction des 

textes en langues 

locales 

5. Formation des 

membres sur les 

rôles et 

responsabilités 

1. Trouver un mécanisme 

pour accompagner le 

plaignant à l’échelon 

supérieur 

2. -déterminer la 

périodicité de la tenue 

des sessions (ordinaire et 

extraordinaire) 

3. Trouver un mécanisme 

financier pour le 

fonctionnement de ces 

structures 

1. Etablir une bonne collaboration avec les 

FDS (impliquer) au moment de la mise en 

place du comité afin qu’ils soient informés 

de l’existence du comité ; 

 

2. Les membres du comité doivent agir avec 

impartialité ; 

 

3. Choisir comme membres du comité des 

citoyens exemplaires ; 

 

4. Formation des membres sur les rôles et 

responsabilités. 

 

VILLAGEOISE 

 

 

1. Mettre en place un 

mécanisme de suivi 

des CVD.  

 1. Trouver un mécanisme 

pour accompagner le 

plaignant à l’échelon 

supérieur 

1. Mise en place d’un mécanisme de 

coercition pour la participation aux 

sessions (le membre qui s’absente 03 fois 

sans justification valable aux sessions, est 

exclu et remplacé) ; 
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Conseil Villageois de 

Développement (CVD) 

2. -déterminer la 

périodicité de la tenue 

des sessions (ordinaire et 

extraordinaire) ; 

3. -Trouver un mécanisme 

financier pour le 

fonctionnement de ces 

structures ; 

4. Mise en place d’un 

mécanisme de coercition 

pour la participation aux 

sessions (le membre qui 

s’absente 03 fois sans 

justification valable aux 

sessions, est exclu et 

remplacé) ; 

5. L’ensemble des 

membres du comité 

doivent être installés et 

prêtent serment ; 

6. La saisine du niveau 

supérieur par le 

plaignant se fait par un 

document délivré par le 

niveau inférieur 

2. L’ensemble des membres du comité 

doivent être installés et prêtent serment ; 

 

3. La saisine du niveau supérieur par le 

plaignant se fait par un document délivré 

par le niveau inférieur. 
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Annexe 4 : Listes des plaintes potentielles liées aux options stratégiques 

OPTION 

STRATEGIQUE 

AXE STRATEGIQUE 

SOURCE DE 

POTENTIELLES 

PLAINTE 

PLAINTES POTENTIELLES 

NON SENSIBLE  

PLAINTES 

POTENTIELLES  

SENSIBLE 

OPTION 

FORESTERIE 

Réduire la consommation 

du bois énergie et le taux 

d’émissions des Gaz à Effet 

de Serre à travers la 

promotion des sources 

alternatives d’énergie 

- Des plaintes dues aux coûts 

d’accès des technologies de 

réduction de la consommation ou 

d’accès aux sources alternatives ; 

 

Renforcer les capacités de 

séquestration des espaces 

de  

Conservation dans les 

régions et dans les 

communes 

- Plaintes liées aux restrictions 

d’accès ;  

- Le désaccord sur le choix des 

sites du projet ; 

 

Restaurer les terres 

dégradées par le contrôle du 

ruissellement et l’érosion 

des sols (DRS-CES) dans 

les forêts 

- Plaintes liées aux conditions de 

ramassages des moellons 

(certains villages ou familles) 

pourraient se plaindre des 

conditions de ramassage si des 

mesures compensatoires 

favorables ne sont pas prévues et 

bien négociées ; 

- Plaintes liées aux désagréments 

pendant le ramassage des 

moellons par des engins lourds 

 

 

Renforcer la capture et le 

stockage du carbone dans 

les galeries forestières et les 

savanes arborées 

Plaintes de la part des pasteurs qui 

pourront se voir obligés de juste 

accéder à l’eau par les pistes à 

bétails et de ressortir sans pouvoir 

séjourner dans les galeries 

forestières pour profiter du 

fourrage. 

 

Renforcer le suivi (ou le 

contrôle) de l’évolution des 

ressources forestières et 

fauniques par des 

technologies basées sur la 

télédétection et la 

photographie aérienne 

(utilisation des drones) 

 -  Plaintes liées à 

l’utilisation 

d’images prises 

dans ce cadre et 

pouvant toucher 

l’intimité 

 

Réduire la fréquence des 

feux de brousse par la 

promotion des contrats PSE 

- Plaintes liées aux choix des 

bénéficiaires des mesures PSE 
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et autres stratégies 

incitatives 

Promouvoir les bonnes 

pratiques (production 

fourragère et haies -vives, 

RNA…) devant contribuer 

à la conservation et à la 

gestion durable des forêts 

aménagées à travers les 

contrats de PSE 

Plaintes liées aux choix des 

bénéficiaires des mesures PSE 
 

Promouvoir les activités 

alternatives génératrices de 

revenus (plateforme pour la 

transformation des PFNL, 

apiculture, écotourisme…) 

afin de compenser les coûts 

d’opportunités de certains 

acteurs 

- Plaintes liées aux choix des 

bénéficiaires de ces mesures 

d’accompagnement ; 

- Plaintes liées aux Choix des sites 

d’installation ou de réalisation 

des activités retenues ;  

- Le désaccord sur les types des 

projets (activités) à financer 

(PAPF) ; 

- Le retard dans la mise en place 

des fonds pour les microprojets 

(PAPF) ; 

 

Promouvoir les bonnes 

pratiques d’exploitation des 

PFNL 

- - Plaintes liées à la réduction des 

quantités du fait de l’exigence 

des bonnes pratiques ; 

- - Plaintes liées aux couts d’accès 

de la technologie entrant dans le 

cadre de la mise en œuvre des 

bonnes pratiques d’exploitation 

des PFNL 

 

Développer une fiscalité 

environnementale au profit 

des forêts 

- Plaintes liées à la réduction des 

quantités du fait de l’exigence 

des bonnes pratiques ; 

- Plaintes liées aux couts d’accès 

de la technologie entrant dans le 

cadre de la mise en œuvre des 

bonnes pratiques d’exploitation 

des PFNL ; 

- Plaintes liées à une possible non 

maîtrise de l’application des 

mesures au début 

 

Développer et promouvoir 

une initiative ‘’une famille 

une forêt’’ 

Plaintes liées aux choix des sites 

avec de possibles conflits 

familiaux 
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OPTIONS DU 

SECTEUR DE 

L’AGRICULTURE 

 

Investir dans la restauration 

des terres dégradées en 

utilisant les technologies 

largement éprouvées et 

disponibles au Burkina 

Faso, afin d’accroître le 

stock de carbone du sol : 

CES-DRS (soussolage, 

scarifiage, Zaï, Demi-

lune…) RNA à grande 

échelle 

Plaintes liées :  

- Au choix des sites et des 

bénéficiaires ; 

- Aux désagréments occasionnés 

par l’organisation des travaux 

surtout s’il y a implication 

d’engins lourds ;  

- Aux coûts d’accès aux 

technologies de réalisation de 

certaines activités de CES/DRES 

 

Doubler les rendements à 

l’hectare des cultures 

céréalières et de rente sur 

les mêmes superficies 

Plaintes liées aux coûts d’accès des 

moyens de réalisation de cette 

action par les producteurs qui ont 

de faibles revenus 

 

Mettre en place les PSE 

pour la récupération et la 

valorisation des terres 

agricoles dégradées 

Plaintes liées aux choix des 

bénéficiaires des mesures PSE 
 

Mettre en valeur et gérer les 

terres (de basse altitude, les 

terres irriguées…) via le 

système de culture 

intensive 

Plaintes liées :  

- au choix des sites à mettre en 

valeur ; 

- aux critères de choix équitables 

des bénéficiaires pour 

l’exploitation des terres 

aménagées ; 

- à la dégradation de cultures et à 

la destruction des champs par les 

orpailleurs (PARGFEM) 

 

Accroître le taux de 

carbone dans les sols de 

manière durable grâce à 

l'utilisation de matière 

organique (compost, 

engrais vert, paillis …) 

Plaintes liées aux coûts d’accès des 

moyens de réalisation de cette 

action par les producteurs qui ont 

de faibles revenus 

 

Produire la fumure 

organique à travers la 

technologie du biodigesteur 

(équiper les ménages et les 

groupements de 

biodigesteurs fonctionnels) 

Plaintes liées à la définition des 

critères et au choix des 

bénéficiaires des mesures 

d’accompagnement 

 

Améliorer la disponibilité 

et l’accès à l’eau pour la 

production (Restaurer et 

protéger des berges…) 

Plaintes liées :  

- aux choix des sites à aménager 

pour accroitre la disponibilité en 

eau ; 

- à la définition des critères et au 

choix des bénéficiaires des 

mesures d’accompagnement ; 
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- à l’équité dans les opportunités 

d’emplois offertes par les travaux 

d’aménagement ou 

d’amélioration. (PUDTR) 

- au déplacement et à la 

réinstallation des populations ; 

- au processus d’acquisition des 

terres,  

- au recensement des biens et des 

personnes affectées ;  

- aux droits de propriété foncière ;  

- aux modalités de compensations 

des différentes pertes de biens 

etc. 

Promouvoir les unités 

d’intensification agricole au 

profit des groupes de jeunes 

agriculteurs et des femmes 

(techniques de forage et 

d'irrigation) 

Plaintes liées : 

- aux choix des sites à aménager ; 

- à la définition des critères et de 

choix des bénéficiaires des 

mesures d’accompagnement 

 

Promouvoir la 

transformation des produits 

agricoles pour augmenter 

leur valeur ajoutée 

Plaintes liées au choix des 

bénéficiaires des formations et des 

équipements entrants dans le cadre 

de cette promotion 

 

Promouvoir l’utilisation des 

semences de variétés 

améliorées 

Plaintes liées : 

- aux conditions de distribution des 

semences améliorées ; 

- à la qualité des semences ; 

- à la période de distribution 

(souvent tardive) des semences. 

 

Soutenir le développement 

d’un marché d’engrais 

organique 

Plaintes liées aux critères de choix 

des bénéficiaires des mesures de 

soutien 

 

Promouvoir les meilleures 

techniques de récolte, de 

traitement, de séchage et de 

stockage pour réduire les 

pertes pendant et après 

récoltes et augmenter  

la qualité et le prix. 

Plaintes liées aux critères de choix 

des bénéficiaires des mesures 

d’accompagnement 

 

Concevoir des « packages » 

de financement ciblant un 

certain nombre de filières 

clefs pour encourager les 

agriculteurs dans les 

chaînes de production à 

adopter les normes de 

production convenues 

réduisant la déforestation 

Plaintes liées aux critères de choix 

des bénéficiaires des mesures 

d’accompagnement 
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SECTEUR DE 

L’ELEVAGE 

 

Renforcer les capacités 

techniques et 

opérationnelles des 

organisations 

professionnelles 

d’agropasteurs, 

exportateurs, 

transformateurs du secteur 

de l’élevage 

Plaintes liées choix des 

organisations bénéficiaires des 

mesures de renforcement de 

capacités 

 

Faciliter l’accès des 

producteurs aux 

équipements, 

infrastructures 

Plaintes liées :  

-  aux coûts d’accès des 

équipements et infrastructures par 

certains producteurs qui les 

trouveront chers au regard de 

leurs moyens ; 

- aux choix des sites de réalisation 

des infrastructures  

 

Faciliter l’accès des 

producteurs aux semences 

fourragères 

Plaintes liées : 

- aux conditions d’accès aux 

semences fourragères ; 

- à la qualité des semences ; 

- à la période de distribution 

(souvent tardive) des semences 

 

Accroître la disponibilité 

des ressources en eau pour 

le cheptel 

Plaintes liées aux choix des sites de 

réalisation des infrastructures 

hydrauliques pastorales ; 

 

Faciliter l’accès du cheptel 

aux pâturages et à l’eau 

Plaintes liées : 

-  à l’identification et à 

l’aménagement des pistes d’accès 

aux infrastructures hydrauliques 

pour l’abreuvage ;  

- au non-respect ou à la mauvaise 

utilisation des pistes d’accès à 

l’eau et aux pâturages par les 

bergers ; 

- à l’occupation des pistes d’accès 

par d’autres utilisateurs du 

terroir ; 

- aux effets de l’aménagement des 

pistes d’accès aux infrastructures 

hydraulique sur les autres 

producteurs (ces pistes peuvent 

traverser des exploitations 

d’autres producteurs réduisant 

ainsi leurs espaces de production, 

peuvent se retrouver très longues 

pour contourner des zones 

sensibles, ce qui peut susciter des 

plaintes du fait de l’impact 

physique sur le cheptel) 
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SECTEUR 

MINIER 

 

Appuyer les artisans 

miniers dans le processus 

de formalisation de leurs 

activités 

Plaintes liées au choix des 

bénéficiaires des mesures d’appui ; 
 

Promouvoir la certification 

dans le secteur minier 

- Plaintes liées : 

- au choix des bénéficiaires des 

mesures d’appui ; 

Plaintes aux actes 

de corruption 

Compensation de la 

demande de conversion 

forestière inévitable sur la 

base des estimations des 

émissions totales de GES 

résultant des changements 

directs dans l'utilisation des 

sols, ainsi que de la mise en 

service et de l'exploitation 

des mines et de toutes ses 

composantes 

Plaintes liées aux coûts 

additionnels générés par les 

actions de compensation  

 

Promouvoir les PSE dans le 

secteur Minier 

Plaintes liées au choix des 

bénéficiaires 
 

GOUVERNANCE Développer un mécanisme 

légitime de gestion des 

plaintes et des recours 

- Plaintes liées à la non 

consultation de certains acteurs, 

ce qui pourrait engendrer des 

blocages ;  

- La non-implication des 

populations locales des zones du 

projet dans la préparation du 

projet (PAPF) ; 

- Le désaccord sur le choix des 

organes dirigeants ; (PAPF) ; 

- La promesse non tenue du 

Comité National de Pilotage 

(PAPF) ;  

  

Plaintes liées aux :  

- cas de 

corruption, de 

concussion et de 

fraude ; 

- cas de violence 

basée sur le 

genre et plus 

précisément 

d’exploitation et 

abus sexuels, et 

de harcèlement 

sexuel ; 

- cas d’embauche 

de mineur-e-s sur 

les chantiers ;  

cas de non-respect 

des us et coutumes 

de la localité. 

AMENAGEMENT 

DU TERRITOIRE 

Installer et opérationnaliser 

les services fonciers ruraux 

dans les communes 

Plaintes liées à la non mise à 

disposition des moyens adéquats 

(humains, matériels et financiers) 

pour faire fonctionner les SFR 
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Annexe 5 : Listes de présence des consultations 

A. PREMIERE VAGUE DE CONSULTATION 

 

 SUD-OUEST 
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 NORD 



 60 

 
 

 

 CENTRE-NORD 



 61 

 
 

 CENTRE-SUD 



 62 

 

 

 

 CENTRE-OUEST 



 63 

 



 64 
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 BOUCLE DU MOUHOUN 
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 EST 

 

 
 



 67 

B. DEUXIEME VAGUE DE CONSULTATION 

 Centre Sud 
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 70 
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 EST 
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 CENTRE-NORD 
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 NORD 
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 CASCADES

 

 



 78 

 CENTRE-OUEST 
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 SUD-OUEST 
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C. TROISIEME VAGUE DE CONSULTATION 

 

 CENTRE-SUD 
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 87 

 SUD-OUEST 
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 89 

 CENTRE-NORD 
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